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Contribution n°2 (Web)
Proposée par Mondoloni Bernard
(bernard.mondoloni20@gmail.com) 
Déposée le mercredi 2 avril 2025 à 22h35 
Adresse postale : U Forcone Village de Bisinao 20166 Albitreccia

Famille Mondoloni, Bernard, Dany, Jean Pierre Propriétaires indivis des parcelles : A 886, A 888, A 905 à Piedicervu – Fornello
commune de Ventiseri .

Monsieur le Commissaire Enquêteur,
Suite à notre rencontre à la Mairie de Travu le 02/04/2025, nous vous confirmons par la présente notre demande de voir nos
parcelles A886 et A888(partie haute et plate) redevenir constructibles comme elles l’ont été auparavant.
Ces parcelles ont fait l’objet d’un certificat d’urbanisation accordé en 2016 (CU 02B34216$0008).
De plus elles sont desservies par la route et bénéficient d’arrivée d’eau (présente sur le terrain), de l’électricité et de
l’assainissement en limite de propriété.
Il y a des constructions sur les terrains adjacents à l’ouest et la ruine de la maison de nos grands-parents sur la parcelle 888 en
partie haute et plate.
A défaut des 2963 m²précédemment constructibles, nous pourrions si nécessaire nous satisfaire de 2000 m² constructibles
englobant la partie haute et plate de la parcelle 888(601 m²) ainsi que la parcelle 886 pour 1399 m² dans la continuité.
Nous restons à disposition
Recevez Monsieur nos sincères salutations
Bernard , Jean-Pierre et Dany Mondoloni
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Contribution n°3 (Web)
Proposée par DURIEUX Pascal
(pacal.durieux1@club.fr) 
Déposée le jeudi 3 avril 2025 à 12h26 
Adresse postale : 8 rue Marcel CARLIER 60610 LACROIX SAINT OUEN

Monsieur le Maire ,

Propriétaires depuis Janvier 2005 d'un terrain de 2000 m2 situé sur la commune de Ventiseri lieu-dit Batellu , nous vous
adressons ,par la présente, notre demande de modification de PLU concernant la parcelle cadastrée AH 472 ;

Cette parcelle est à ce jour et après trois demandes de permis de construire auprès de la préfecture de Bastia, classée non
constructible. 

Nous avons un projet éventuel d'aménagement de ce terrain en une construction d'une villa individuelle afin de nous installer dans
la région et nous souhaiterions transformer ce statut en terrain constructible.

Nous avons achetés ce terrain en 2005 constructible, l'avons viabilisé et il se trouve en secteur urbanisé, le long de chemins
communaux .

Notre projet respecte bien le cadre du village et ne peut que contribuer positivement à la commune. Dans votre avis d'enquête
publique publié sur votre site vous indiquez de faire évoluer le PLU.

Pour compléter notre dossier ,nous vous adressons une copie de l'extrait de cadastre ainsi que des photographies de plan de
situation et vue aérienne.

Nous nous tenons à votre disposition pour plus d'informations complémentaires.

Nous vous prions d'agréer ,Monsieur le Maire, nos salutations distinguées .

M et Mme Pascal DURIEUX

2 documents associés
contribution_3_Web_1.pdf
contribution_3_Web_2.pdf
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Contribution n°4 (Web)
Proposée par SAGGESI Alexandre
(alexandre.saggesi@cegetel.net) 
Déposée le dimanche 6 avril 2025 à 22h44 
Adresse postale : Route de Chisa, Licciole 20240 Ventiseri

Monsieur le Commissaire Enquêteur, Monsieur le Maire de Ventiseri

Nos parcelles, 479 et 480 section B (voir plans joints) sont situées dans le hameau de Licciole, sur la route de Chisa. 

Comme on peut le voir sur le plan d’occupation, elles sont déjà entourées de constructions d’habitations sur les terrains adjacents.
De plus, elles sont viabilisées, eau et électricité à proximité directe, deux poteaux EDF étant d’ailleurs érigés sur la parcelle 479.
Elles sont en bordure de route et une piste court sur la parcelle 480 pour desservir ma maison située sur la parcelle 722. 

Mon père a acquis ces parcelles mitoyennes des miennes il y a une quinzaine d’année, dans le but d’y bâtir la maison dans
laquelle il finirait sa vie, et pour les léguer à ses enfants et petits-enfants pour qu’ils puissent s’y établir. Ceux-ci n’ont pas tous les
moyens de construire immédiatement, les taux d’emprunts sont encore hauts et la conjoncture actuelle ne facilite pas
l’investissement. C’est pourquoi nous désirerions disposer de temps pour bâtir.

Le PLU actuel est déjà restrictif (plan joint) et seule une partie des parcelles est constructible. De plus, toutes les parcelles
entourant le hameau sont déjà en zone N. Il n’y a donc, déjà plus de possibilité d’extension d’artificialisation des sols dans cette
zone

En conséquence, nous formulons la requête de conserver le PLU actuel pour le hameau de Licciole et de laisser en zone Ue 1 les
parties de parcelles concernées.

En vous remerciant par avance pour l‘attention que vous voudrez bien porter à cette demande, je vous vous prie d’accepter
messieurs, mes plus sincères salutations.

Alexandre SAGGESI

3 documents associés
contribution_4_Web_1.pdf
contribution_4_Web_2.pdf
contribution_4_Web_3.pdf
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
-------------

EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL
-------------

Département :
HAUTE CORSE

Commune :
VENTISERI

Section : B
Feuille : 000 B 03

Échelle d'origine : 1/1000
Échelle d'édition : 1/2000

Date d'édition : 06/04/2025
(fuseau horaire de Paris)

Coordonnées en projection : RGF93CC42
©2022 Direction Générale des Finances
Publiques

Le plan visualisé sur cet extrait est géré
par le centre des impôts foncier suivant :
SDIF DE HAUTE-CORSE
1 RUE DES HORIZONS BLEUS
QUARTIER RECIPELLO 20402
20402 BASTIA CEDEX
tél. 04 95 32 93 93 -fax
sdif2b@dgfip.finances.gouv.fr

Cet extrait de plan vous est délivré par :

                     cadastre.gouv.fr
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FFIICCHHEE  DDÉÉTTAAIILLLLÉÉEE  DDEE  LLAA  PPAARRCCEELLLLEE

LLééggeennddee
SSSEEERRRVVVIIITTTUUUDDDEEE   DDD'''UUUTTTIIILLLIIITTTEEE   PPPUUUBBBLLLIIIQQQUUUEEE

Plans de prévention des risques naturels prévisibles (PPRNP) et plans de prévention de risques miniers (PPRM)

et documents valant PPRNP (PM1)

Servitudes aéronautiques de dégagement (civile) (T5)

RRééfféérreenncceess
ccaaddaassttrraalleess

DDDééépppaaarrrttteeemmmeeennnttt   :::   222BBB

CCCooommmmmmuuunnneee   :::   VVVeeennntttiiissseeerrriii

CCCooodddeee   IIInnnssseeeeee   :::   222BBB333444222

SSSeeeccctttiiiooonnn   :::   000BBB

FFFeeeuuuiiilllllleee   :::   333

NNNuuummmééérrrooo   dddeee   pppaaarrrccceeelllllleee   :::   000444777999

CCCooonnnttteeennnaaannnccceee   :::   111333000444666   mmm²²²

©©©   IIIGGGNNN   –––   222000111999   –––   cccooopppiiieee   eeettt   rrreeeppprrroooddduuuccctttiiiooonnn   iiinnnttteeerrrdddiiittteee50 m





NNBB  ::  CCeettttee  ffiicchhee  aa  uunn  ccaarraaccttèèrree  iinnffoorrmmaattiiff  eett  nnee  ppeeuutt  ppaass  êêttrree  ccoonnssiiddéérrééee
ccoommmmee  uunn  ddooccuummeenntt  ooppppoossaabbllee

CCeerrttaaiinneess  SSUUPP  ddiitteess  ""pprroottééggééeess""  nn''aappppaarraaiisssseenntt  ppaass  eenn  ffiicchhee  ddééttaaiillllééee  àà  llaa
ppaarrcceellllee..  PPoouurr  pplluuss  dd’’iinnffoorrmmaattiioonnss,,  ccoonnssuulltteezz  llaa  FFAAQQ
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Contribution n°5 (Web)
Proposée par CORONA Aurore
(brk.corona@gmail.com) 
Déposée le mercredi 9 avril 2025 à 09h20 
Adresse postale : Lieu Dit Tenuta 20240 Ventiseri

Monsieur le Commissaire Enquêteur, 

Nous vous sollicitons pour donner suite à notre échange en date du 02 avril à la mairie de Travu.
Nous vous confirmons avoir acquéri en date du 24.01.2025 une maison d’habitation neuve sur la parcelle numérotée AE500 d’une
superficie de 2000m2.
Préalablement à la signature de l’acte authentique, notre notaire a déposé une demande à la mairie de Ventiseri, cette demande a
été complétée et retournée le jour même, confirmant bien que notre parcelle AE500 (Lieu Dit Tenuta à Ventiseri) est sous le
régime du RNU et bien constructible en totalité.
Nous avons prévu de déposer un permis de construire pour une extension tel que stipulé dans le RNU ainsi que l’installation d’une
piscine, la création d’un pool house et d’un double garage 
Nous vous serions reconnaissant de bien vouloir laisser l’intégralité de cette parcelle en zone constructible, telle qu’elle l’a été lors
de notre acquisition afin que nous puissions faire ces aménagements aux emplacements souhaités.

Nous vous remercions par avance et nous vous prions de croire, Monsieur le Commissaire Enquêteur, en l’expression de nos
respectueuses salutations.

CORONA Aurore

1 document associé
contribution_5_Web_1.pdf
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Madame Aurore CORONA 
Lieu Dit Tenuta 
20240  Ventiseri 
 

       Monsieur le Commissaire Enquêteur 
Mairie de Ventiseri 

 

       Ventiseri, le 08.04.2025 

 

Objet : enquête publique PLU 

 

Monsieur le Commissaire Enquêteur,  

 

Nous vous sollicitons pour donner suite à notre échange en date du 02 avril à la mairie 
de Travu. 

Nous vous confirmons avoir acquéri en date du 24.01.2025 une maison d’habitation 
neuve sur la parcelle numérotée AE500 d’une superficie de 2000m2. 

Préalablement à la signature de l’acte authentique, notre notaire a déposé une 
demande à la mairie de Ventiseri, cette demande a été complétée et retournée le jour 
même, confirmant bien que notre parcelle AE500 (Lieu Dit Tenuta à Ventiseri) est sous 
le régime du RNU et bien constructible en totalité. 

Nous avons prévu de déposer un permis de construire pour une extension tel que 
stipulé dans le RNU ainsi que l’installation d’une piscine, la création d’un pool house et 
d’un double garage  

Nous vous serions reconnaissant de bien vouloir laisser l’intégralité de cette parcelle 
en zone constructible, telle qu’elle l’a été lors de notre acquisition afin que nous 
puissions faire ces aménagements aux emplacements souhaités. 

 

Nous vous remercions par avance et nous vous prions de croire, Monsieur le 
Commissaire Enquêteur, en l’expression de nos respectueuses salutations. 

 

 

CORONA Aurore  

 



 



 



 

 



 

 



Contribution n°6 (Web)
Proposée par BURESI Nathalie
(natalie.buresi@gmail.com) 
Déposée le dimanche 13 avril 2025 à 23h32 

Parcelle AH18 - Batellu (Mignataja)
Monsieur le Commissaire Enquêteur,

Veuillez trouver ci-joint notre lettre de requête, postée également en recommandé AR ce jeudi 10/04/2025.
Nous rajoutons ici en annexe un panoramique du lieu que vous voudrez bien prendre en compte dans le dossier.
Nous restons à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.
Bien à vous,
Nathalie Buresi

2 documents associés
contribution_6_Web_1.pdf
contribution_6_Web_2.jpg
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Nathalie BURESI

Catherine BEUF

7 rue Saint Denis

44000 NANTES

	 	 	 	 	 	 	 	 Monsieur le Commissaire Enquêteur 
	 	 	 	 	 	 	 	 Mairie annexe de Travu 
	 	 	 	 	 	 	 	 20240 VENTISERI


	 	 	 	 	 	 	 	 Nantes, le 9 avril 2025


Objet : PLU / parcelle familiale AH 18 à BATELLU — réinscription partielle en UC2, a minima.


	 Monsieur le Commissaire Enquêteur,


	 Ma soeur et moi-même, possédons en indivision le terrain constructible AH18 et les parcelles 
agricoles adjacentes AH2 et AH1, à Batellu (Mignataja). 

 
Notre requête concerne le reclassement de la parcelle AH18.


Il s’agit d’un terrain familial constructible, transmis sur plusieurs générations : donné par notre grand-
père puis légué par notre père décédé tôt, afin de savoir ses enfants pouvoir revenir s’établir à Batellu, 
notre hameau familial, le jour venu.


Nous demandons le reclassement de notre parcelle AH18 en zone constructible UC2 ou a minima 
une partie suffisante pour obtenir deux terrains constructibles pour deux soeurs et leur famille. 


Voici nos propositions :


Les points de précision importants :


- Sud de parcelle en dent creuse, déjà entourée d’habitations sur les côtés et bordée par route 	 	
communale viabilisée, parcelle 472 sera elle-aussi bientôt construite. 
Inclusion de la dent creuse en UC2 n’étendra donc au final aucunement le périmètre bâti.




- Aucune servitude de passage n’existe sur notre terrain pour l’instant. 
La piste visible n’est qu’une piste temporaire de commodité solidaire pour la bergerie du voisin 
(A1117/1116) qui dispose, quant à lui, de 3 autres voies d’accès légales : le chemin communal 
originel toujours existant, à débroussailler à son extrémité, l’accès principal actuel, route de 
Cavone (A1113/1116) et l’accès légal depuis la route de l’ancienne voie ferrée (A1117).


- Le terrain AH18 termine coupé au nord par un profond ravin naturel (bordure AH2) large de 
plusieurs mètres (5 à 10 m) qui le sépare de notre bois-maquis AH1, rendu inaccessible de ce côté. 
Seul un petit passage accidenté reste possible le long du muret du voisin berger (limite ouest).  
Accès principal AH1 possible depuis la route à l’extrémité est de la parcelle (vers l’Abbatescu). 


- Faits notables : certains individus, se permettant de venir décharger régulièrement dans le ravin 
leur débarras de déchets de construction ou pire, tracent ainsi une piste droite parfois visible, qui 
n’augure en aucun cas d’un quelconque accès possible aux parcelles AH2/AH1.


	 Nous n’avons pas d’autre bien. 

 
	 Ce terrain est le seul lien familial et la seule possibilité qu’il nous reste de revenir au pays, 

auprès de notre père qui est enterré ici auprès de nos ancêtres, et de tous nos souvenirs d’enfance à 
maintenant.


	 Aussi, dans l’espoir que vous saurez nous entendre et trouver un compromis juste, nous vous 
prions d’accepter, Monsieur le Commissaire Enquêteur, nos salutations les plus respectueuses. 
 

 
	  Nathalie BURESI	     	 P.O.  Catherine BEUF






Contribution n°7 (Web)
Proposée par Corsica Sole
(grandprojet-corse@corsicasole.com) 
Déposée le lundi 14 avril 2025 à 09h00 
Adresse postale : Village 20251 Pancheraccia

Madame, Monsieur,

Dans le cadre de l’élaboration du Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la commune de Ventiseri, nous nous permettons de vous
soumettre cette contribution afin de solliciter une réévaluation du classement de trois parcelles.

Afin de favoriser le développement des énergies renouvelables dans cette zone, Corsica Sole souhaite demander une
modification du classement de deux zones dans le nouveau PLU, prévue en N (Naturelle) et en A (Agricole). 
De plus, Corsica Sole demande le classement de ces zones en ZAEnR (zones d’accélération des énergies renouvelables). En
effet, ces zones, introduites par la loi APER du 10 mars 2023, ont pour vocation d’accélérer le déploiement des énergies
renouvelables sur l’ensemble du territoire national, et de permettre à chaque commune d’identifier les secteurs qu’elle juge
prioritaires pour leur développement.

Nous souhaiterions que les parcelles n°326, 327 et 1053 de la section B de la commune de Ventiseri soit classée au PLU en N-pv
(zone naturelle dédiée à l'implantation d'un parc photovoltaïque), ou en Ne (zone naturelle dédiée aux ouvrages, aménagements,
et constructions nécessaires ou liés à la réalisation, l'exploitation et la maintenance des centrales photovoltaïque).

Cette demande se fonde notamment sur les conditions exigées par le dernier cahier des charges de la CRE (Commission de
Régulation de l'Énergie) dont vous trouverez un extrait ci-dessous :

"L'’implantation de l’Installation remplit la condition suivante :
Le Terrain d’implantation se situe sur une zone naturelle d’un PLU, d’un PLUi ou d’un POS portant une mention permettant un
projet photovoltaïque, de type « projet d’intérêt collectif », « énergie renouvelable », « solaire », ou « photovoltaïque » (N-pv, Ne,
Nz, N-enr, …), ou sur toute zone naturelle dont le règlement du document d’urbanisme autorise explicitement les installations de
production d’énergie renouvelable, solaire ou photovoltaïque, ou sur une zone « constructible » d’une carte communale".

Ainsi comme l'explicite le cahier des charges, il est nécessaire que les terrains sur lesquels s'implantent les projets
photovoltaïques soient classés au PLU en zone Naturelle avec une mention spécifique au photovoltaïque. Cette condition est
essentielle pour participer aux appels d'offres de la CRE.

Nous souhaiterions donc que le PLU soit modifié en ce sens sur les deux zones visées : N-pv ou Ne, avec les mentions s'y
afférant.

Nous vous remercions par avance pour l'attention que vous porterez à notre contribution.

Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes respectueuses salutations.

Corsica Sole

2 documents associés
contribution_7_Web_1.pdf
contribution_7_Web_2.pdf
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Contribution n°8 (Web)
Proposée par mondoloni marie - paule
(mariepaulem5858@gmail.com) 
Déposée le mardi 15 avril 2025 à 09h39 
Adresse postale : ficabruna 20620 Biguglia

Bonjour, comme convenu ensemble le lundi 14 avril lors de notre rencontre pendant l'enquête publique du PLU de Ventiseri, vous
trouverez les documents remis concernant notre demande de classer nos parcelles A 122, A123 et A124 qui se trouvent dans
l'agglomération de Vix, en zone UC.

Cordialement.

1 document associé
contribution_8_Web_1.pdf
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Succession MONDOLONI Biguglia, le 07 avril 2025.

Représentée par :

Mme MONDOLONI Marie-Paule

Résidence le Ficabruna

Immeuble le Canari, bat A
Messieurs les membres

20620 Biguglia De la commission d'enquête

Mail : mariepaulem5858@gmail.com

Téléphone: 06 14 62 33 22

Objet : Observations relatives au classement des parcelles AE 122,123 et 124 - Enquête publique 
sur ie projet de PLU de la commune de Ventiseri

Messieurs les membres de la commission d'enquête,

Suite à notre entretien de ce jour, nous revenons vers vous en tant que membres de la Succession de 
monsieur MONDOLONI Jean, décédé à BASTIA, le 21 Janvier 2008 et de son vivant propriétaire de 
diverses parcelles cadastrées sur le territoire de la Commune de VENTISERI.

La succession MONDOLONI est notamment propriétaire des parcelles cadastrées, lieu-dit Dicepolo, 
numéros AE 122, AE 123 et AE 124.

Aux termes de l'arrêté du PLU de VENTISERI en date du 23/09/2024, lesdites parcelles seraient 
classées en zone A, sous-secteur ESA.

Or, il ressort du parcellaire produit que les parcelles AE 122, AE 123 ET AE 124 appartenant aux 
consorts MONDOLONI, sont situées en agglomération de VIX, ou elles forment une entité foncière.

La parcelle AE 124 longe la RT 10 et supporte déjà une construction.

Il ressort également des plans et photos produits que l'unité foncière AE 122, AE 123 ET AE 124 est 
contiguë à une zone uc2 avec laquelle elle forme frontière (annexe 1).

Afin de tenter de déceler une logique ou a minima un soupçon de justification, il importe de revenir 
sur la caractéristique de ce zonage.

1
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En effet, l'aplat de couleur jaune au titre du zonage agricole signifie qu'il s'agit d'une retranscription 
des Espaces Stratégiques Agricoles identifiés par le Plan d'Aménagement et de Développement 
Durable (PADDUC).

En droit, d'une part, l'article R151-22 du code de l'urbanisme définit les zones agricoles dites zones A 
comme étant les secteurs de la commune équipés ou non, à protéger en raison d'un potentiel 
agronomique des terres agricoles.

D'autres part, le PADDUC définit le périmètre des Espaces Stratégiques Agricoles à l'échelle du 
territoire régional- c'est-à-dire de la Corse- sur une cartographie au 1/50 000°.

Néanmoins, au titre du principe d'équilibre, envisagé par l'article L.121-1 du code de l'urbanisme, et 
pour la mise en œuvre des autres orientations du PADDUC, les documents d'urbanisme locaux, 
localisent ou délimitent les ESA tout en bénéficiant d'une marge de manœuvre compte tenu du 
simple rapport de comptabilité qui doit être assuré.

En effet, l’article L. 4424-9 du Code général des collectivités territoriales précise :

« III. - Les schémas de cohérence territoriale et, en l'absence de schéma de 
cohérence territoriale, les plans locaux d’urbanisme, les schémas de secteur, 
les cartes communales ou les documents en tenant lieu doivent être 
compatibles avec le plan d'aménagement et de développement durable de 
Corse, notamment dans la délimitation à laquelle ils procèdent des zones 
situées sur leur territoire et dans l'affectation qu'ils décident de leur donner, 
compte tenu respectivement de la localisation indiquée par la carte de 
destination générale des différentes parties du territoire de IVe et de la vocation 
qui leur est assignée par le plan ».

La Cour Administrative d'Appel de MARSEILLE a alors jugé à l'occasion de la légalité du 
PLU d'AJACCIO que :

« 23. Il résulte des dispositions précitées que les plans locaux d'urbanisme sont 
soumis à une simple obligation de compatibilité avec les orientations et objectifs 
fixés par le PADDUC. Pour apprécier la compatibilité d'un plan local 
d'urbanisme avec le PADDUC, il appartient au juge administratif de rechercher, 
dans le cadre d’une analyse globale le conduisant à se placer à l'échelle de 
l'ensemble du territoire couvert en prenant en compte l'ensemble des 
prescriptions du document supérieur, si le plan ne contrarie pas les objectifs 
qu'il impose, compte tenu des orientations adoptées et de leur degré de 
précision, sans rechercher l'adéquation du plan à chaque disposition ou objectif 
particulier. » (Cour administrative d'appel de Marseille, Sème Chambre, 13 mars 
2023, 21MA02226).

Ainsi, un document d'urbanisme ne pourrait avoir pour dessein d'obérer totalement les possibilités 
de développement urbain d'un territoire ou à défaut d'éluder sa composante agricole.
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C'est-à-ce titre et au regard de la connaissance de son territoire, qu'une commune reste libre de ne 
pas appliquer à la lettre les cartographies élaborées par la Collectivité de Corse et peut au contraire 
dans le cadre de son PLU avec le PADDUC retenir qu'un secteur n'a pas fait l'objet d'un classement 
ESA.

En effet, il a déjà été reconnu qu'un écart de 10 % ne remet pas en cause la comptabilité du 
document communal avec le PADDUC (Tribunal Administratif de BASTIA, 1er octobre 2020, req. 
n°1900494).

En l'espèce, le PADDUC identifie un seuil de 724 Hectares en ESA pour la commune de VENTISERI 
(livret III - schéma d'aménagement territorial - page 75).

Une différence de 10 % suppose que la non retranscription de 7,24 hectares au sein du PLU 
permettrait néanmoins à celui-ci d'être considéré comme compatible avec les objectifs prévus du 
PADDUC au titre des ESA.

Au cas de la succession MONDOLONI, lesdites parcelles représentent moins de 6798 m2.

Ainsi, on imagine mal comment une exploitation agricole pourrait sérieusement être implantée sur la 
partie des parcelles classées en zone A.

D'ailleurs la cohabitation avec des zones constructibles mitoyennes déjà bâties rend l'exercice 
particulièrement délicat, pour ne pas dire impossible.

Ainsi, ce serait sans possibilité d'extension qu'une éventuelle et obscure activité agricole pourrait 
être mise en place. Cela d'autant que la surface des terrains concernés ne permet pas d'atteindre les 
seuils d'exploitations minimums fixés par les instances agricoles.

Quand bien même les parcelles répondraient alors aux critères d'identification ESA, ce qui est déjà 
hautement contestable, son environnement proche ne traduit aucun caractère stratégique aux vues 
des constructions déjà autorisées.

En effet, ces parcelles dont une supporte déjà une construction, sont situées dans le même 
compartiment de terrain que les autres constructions du hameau constitué des parcelles AE 107,
108, 109,110, 111,112,113, 114,116,118, 119,120,121,125, 397,398,399, 400, 401, 432, 433, 434 
et 492, délimitées par une voie publique (Annexe 2).

Aussi, de manière très récente, par un arrêt du 24 novembre 2021, le conseil d'Etat a réévalué le 
recours de zonage agricole, pour l'envisager désormais de manière plus stricte.

Ainsi, le classement de zone agricole de hameaux habités, bien qu'entours de vastes plaines 
agricoles, est susceptible d'être entaché d'erreur manifeste d'appréciation.
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En somme, il faut que le classement de la parcelle contribue à la préservation du potentiel 
agronomique, biologique ou économique des terres agricoles :

« 4. Si, pour apprécier la légalité du classement d'une parcelle en zone A, le 
juge n'ci pas à vérifier que la parcelle en cause présente, par elle-même, le 
caractère d'une terre agiicole et peut se fonder sur la vocation du secteur 
auquel cette parcelle peut être rattachée, en tenant compte du parti 
urbanistique retenu ainsi que, le cas échéant, de la nature et de l'ampleur des 
aménagements on constructions qu'elle supporte, ce classement doit cependant 
être justifié par la présentation du potentiel agronomique, biologique ou 
économique des tares agricoles de la collectivité concernée, à plus forte raison 
lorsque les parcelles en cause comportent des habitations voire présentent un 
caractère urbanisé.

5. Pourjuger que le classement en zone A de l'ensemble du secteur du hameau 
du Bois-Vieux, situé ci environ un kilomètre du centre-bourg, dont il ressort de 
l'airêt attaqué qu'il comporte notamment une trentaine d'habitations et 
présente un caractère urbanisé, n'était pas entaché d'une eireur manifeste 
d'appréciation, la cour, en relevant que les auteurs du PLU avaient entendu 
préseiver les ressources agricoles de la commune et rechercher un équilibre 
entre le développement résidentiel et le maintien du " caractère rural " du 
hameau, situé au cœur d'une vaste plaine agricole de bonne valeur 
agronomique et facilement exploitable, alors qu'il ne ressort vas des pièces 
du dossier que ce classement permet d'assurer la préservation du 
potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles 
de cette commune, a dénaturé les pièces du dossier et les faits de 
l'espèce. » (Conseil d'Etat, 24 novembre 2021, req. n°43517S).

En l'espèce, pour être véritablement stratégique, le classement d'une parcelle en ESA doit s'effectuer 
par le prisme de son environnement proche. La focale utilisée doit alors être assez large pour que le 
classement révélé une cohérence.

Cette composante doit d'autant plus être respectée compte tenu que le PADDUC représente un 
document d'orientations à l'échelle du territoire de la Corse.

Ainsi, le classement d'une parcelle en ESA dans le cadre du PLU doit se révéler stratégique non pas à 
l'échelle de la parcelle ou de la commune mais bien a celle de l'ensemble de la Corse.

En effet, l'essence même d'un tel classement reste de développer une agriculture forte et optimale 
pour la corse, ce qui ne peut se faire par des classements inadaptés et dénués de caractère 
stratégique.
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Nous pouvons rajouter à cela que la parcelle AE 123 a été aménagée par la commune de VENTISERI 
sans l'autorisation de monsieur MONDOLONI Jean ou de sa succession.

En effet, divers réseaux dans les années 2000, d'eau potable (annexe 3), électriques, 
télécommunications, éclairages publiques et revêtement de voie circulable (annexe 4) ont été 
installés, afin de permettre à la commune de faciliter l'instruction de permis de construire sur les 
parcelles voisines enclavées, la parcelle AE 123 a même été baptisée « Stretta di a Leccia », ce qui 
aurait pu laisser croire à la volonté de la commune de VENTISERI de développer TOUT le secteur à 
proprement dit.

Les Consorts MONDOLONI sont par suite fondés à soutenir que le classement de leurs parcelles en 
zone agricole serait entaché d'une erreur manifeste d'appréciation et que le classement en zone UC 
pourrait permettre à certains membres de leurs familles d'envisager de construire leurs résidences 
principales.

Nous vous informons que faute pour la commune de prendre en compte nos observations et de 
soumettre nos parcelles à une règlementation UC, nous serons contraints de déférer le PLU à la 
juridiction administrative.

Nous restons, bien entendu, à votre disposition pour nous entretenir à propos de ce dossier.

Je vous prie de croire Messieurs, en l'assurance de nos sentiments respectueux.

Famille MONDOLONI.
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Annexe 2
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Annexe 3

O x
(1/1)-Canalisation 30061792

Identifiant :3CC61792 
Identifiant SIG:235080 
Type : Tronçon 
Sous Type: Canalisation
Code contrat : YS560
Contrat : SI PLAINE OU FIUMOR8U Service de Teau 
potable
Commune : VENTISERI 
Adresse: T10 
Diamètre (mm) : 63 
Matériau : Potychlorure de Vmyîe 
Libellé du type de réhabilitation :
Criticité: Inconnu 
Sensibilité OlCT: Aucune 
Ecoulement : Gravrtaire 
Emplacement : Divers 
Profondeur moyenne GS : 
longueur géométrique (m) : 283 2 
Classe de précision :C 
Libellé réseau: BS 
Secteur AEP:C23ESPl bateau 
Période de pose: ENTRE 2000 et 2010 
Année de pose: 2000 
Note de risque:
Gestionnaire : Veoba

• Informations
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JHJean-Michel ALBERTINI

avocatMaître en Droit Notarial 
D.E.A. de Droit de l’Urbanisme, de 
l'environnement et de la Culture 

Diplôme Universitaire de Juriste Praticien Commune de VENTISERI 
Services de l’Urbanisme 
Hôtel de Ville 
20240 VENTISERI

Résidence Notre Dame de Lourdes 
7, Rue Notre Dame de Lourdes 

20200 BASTIA

Tel : 04.95.32.86.15
https://www.iean-michel-albertini-avocat.fr 

E_mail : avocat@jm-albertini.fr

Bastia, le 27 mars 2025

Monsieur,

Je suis le Conseil de la succession de Monsieur Jean MONDOLONI, décédé à 
FURIANI, le 21 janvier 2008 et en son vivant propriétaire de diverses parcelles 
cadastrées sur le territoire de la Commune de VENTISERI.

La succession MONDOLONI est notamment propriétaire des parcelles cadastrées 
lieu dit Dicepolo, numéros AE 122, AE 123, AE 124.

Aux termes de l’arrêté du PLU de VENTISERI en date du 23/09/2024, lesdites 
parcelles seraient classées en ESA.

Or, il ressort du parcellaire produit que les parcelles AE 122, AE 123, AE 124 
appartenant au Consorts MONDOLONI, sont situées en agglomération où elles 
forment une entité foncière.

La parcelle AE 124 longe la RT 10 et supporte une construction.

Il ressort également des plans et photos produits que l’unité foncière AE122, 123 et 
124 est contiguë à une zone UC2 avec laquelle elle forme frontière.

https://www.iean-michel-albertini-avocat.fr
mailto:avocat@jm-albertini.fr


En outre, ces parcelles - dont une supporte déjà une construction - sont situées dans 
le même compartiment de terrain que les autres constructions du hameau constitué 
des parcelles AE 107, 108, 109, 110, 111,112, 113, 114, 116, 118, 119, 120, 121, 
397, 398, 399, 400 432, 433, 434, délimité par des voies publiques.

Il est également à noter que les parcelles AE 108 à AE 121 qui forment une entité 
foncière contiguë à celle de mes clients devraient être classées en secteur UC2.
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L’exclusion des parcelles AE 122, AE 123, AE 124 du secteur UC se fait donc au prix 
d’un découpage artificiel ne révélant aucune cohérence en l’absence de valeur 
agricole de ces parcelles dont une supporte déjà une construction.
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Il est en effet, impossible de reconnaître une quelconque valeur agricole à une parcelle 
située au sein d’un hameau largement construit dont elle constitue une enclave.

Les Consorts MONDOLONI sont par suite fondés à soutenir que le classement de 
leurs parcelles en zone agricole serait entaché d’une erreur manifeste d’appréciation.

Mes clients m’ont chargé de vous informer que faute pour la Commune de prendre en 
compte leurs observations et de soumettre leur parcelle à une réglementation UC, ils 
seront contraints de déférer le PLU à la Juridiction administrative.

* *

Par ailleurs, mes clients souhaitent porter à votre connaissance la difficulté suivante.

Ils se sont aperçus que les parcelles AE 122 et AE 123 dont ils sont propriétaires sont 
traversées par une voie d’accès qui dessert nombre de constructions avoisinantes.

Ni eux-mêmes, ni leur auteur, n’ont jamais consenti à l’établissement d’un tel chemin 
de servitude qui contrevient à leur droit de propriété.

Mes clients sont donc très étonnés de ce que la Commune ait pu délivrer un grand 
nombre de permis de construire pour des projets menés sur des parcelles enclavées 
réputées inconstructibles en application de l’article R. 431-9 du code de 
l'urbanisme.

Avant que de procéder à la fermeture de ce chemin d’accès illégalement tracé sur leur 
propriété, mes clients souhaiteraient que vous leur fournissiez d'avantage 
d’explications sur les circonstances ayant conduit la Commune à délivrer divers permis 
de construire à des constructions édifiées sur des parcelles enclavées.

★ *

Je reste, bien entendu, à, votre disposition ou à celle de votre avocat habituel pour 
nous entretenir de ce dossier si vous le souhaitez.

Dans l’attente de votre retour,

Je vous prie de croire, Monsieur, en l’assurance de mes sentiments respectueux.

Albertini
A V O C A T
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Contribution n°9 (Web)
Proposée par MONDOLONI ép POUSSIN Marie-jeanne
(poussinmondolonimariejeanne@gmail.com) 
Déposée le mardi 15 avril 2025 à 10h07 
Adresse postale : Stretta Di U Fornu Pedicervo 20240 VENTISERI

Mr VINCIGUERRA, bonjour
Suite à notre entrevue du 14/04/2025, nous venons par ce message soumettre une demande de reconsidération concernant des
parcelles situées à Pedicervo.
Dans le projet du PLU zone UC2, nous demandons de bien vouloir intégrer les parcelles :
- 1125 entourée de terrain "batis" parcelles 1124-1126-1208-1209, ces 3 dernières étant intégrées dans la zone UC2. La parcelle
1125 est en accès direct sur la voirie Stretta Di U Fornu, donc accès réseau EDF, eau, fibre, tout à l'égout sans aucune difficulté
particulière. Nous avons déjà eu de potentiels acquéreurs souhaitant s'installer à demeure en résidence principale sur ce site et
compte tenu de la situation de ce terrain, nous vous demandons de bien vouloir intégrer cette parcelle dans la zone UC2
- 1070 Acces par passage entre parcelle 1068 et 1033, (contigu parcelle 1067)
accès réseau EDF, eau, fibre, tout à l'égout sans aucune difficulté particulière
- 1067 Le long de la route d'accès à Pedicervo, en bordure côté est et nord de la parcelle, accès réseau EDF, eau, fibre, tout à
l'égout sans aucune difficulté particulière
En vous remerciant pour votre attention, cordialement
Mme MONDOLONI ép POUSSIN Marie-jeanne
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Contribution n°10 (Email)
Proposée par Vanina Giudicelli
(vanina.giudicelli@solaro.fr) 
Déposée le mercredi 16 avril 2025 à 14h24 

Observations parcelle B 537

Objet : Observations parcelle B 537

Bonjour Monsieur VINCIGUERRA,

nous sommes Michèle GIUDICELLI, et Vanina GIUDICELLI, propriétaires en 
indivision  de la parcelle B 537 sise Route de CHISA.

Nous avons bien noté le classement en zone naturelle de la parcelle.

Nous prenons acte également du classement du P.P.R.I en zone orange et 
rouge (pour une petite partie), qui impacte la parcelle. Nous souhaitons 
demander que la petite partie en zone rouge soit révisée, car elle n'est 
pas justifiée. Nous voudrions demander à pouvoir prévoir un 
agrandissement de la maison existante, et la construction d'une piscine 
qui serait bien évidemment équipée d'un balisage.

Vous remerciant par avance de l'attention que vous voudrez porter à nos 
demandes.

Très cordialement.

Michèle GIUDICELLI et Vanina GIUDICELLI

1 document associé
contribution_10_Email_1.pdf
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Contribution n°11 (Web)
Proposée par Rossi Paul
(Sintinedda@orange.fr) 
Déposée le vendredi 18 avril 2025 à 09h52 
Adresse postale : Mignataghja 20240 Ventiseri

Monsieur le Commissaire Enquêteur.

Dans le cadre de l'enquête publique sur la révision du PLU de la commune de Ventiseri, je tiens à vous livrer les éléments
suivants. 
Je suis Mr Rossi Paul, domicilié depuis toujours au lieu dit "Codiccia", à Migntaghja, sur la commune de Ventiseri. 
Suite aux divisions parcellaires effectuées par donations partages, par mes parents en 2001, je suis propriétaire comme mes
frères, sœurs, nièces, cousins,(cf pièces jointes), de parcelles toutes attenantes, au lieu dit "Codiccia",qui sont classées
aujourd’hui, presque toutes en ESA (Espace Stratégique Agricole).
Ce classement est intervenu après la partition.
Pourtant la situation particulièrement enclavé de cette zone ne permet, depuis longtemps, aucune activité agricole. En effet
complètement bordé par un urbanisme extrêmement dense, cette zone agricole relativement importante (5 hectares), n'intéresse
aucun agriculteurs. Pour avoir moi-même demandé aux différents agriculteurs de la commune, pourquoi cette zone agricole était
en friche, il m'a été répondu que la grande proximité d'un nombre important d'habitations ne permettait ni l'élevage, à cause des
odeurs, des mouches etc.., ni de l'arboriculture, à cause des distances réglementaires à respecter pour les traitements
phytosanitaires, ne laissant qu'un "spot" central pour une exploitation. 
Par ailleurs le sentiment de grande injustice régnant au sein de ma famille, suite à une répartition juste au départ et déséquilibré
ensuite après le classement ESA, ne facilite pas le dialogue et la mise à disposition de façon sereine et sécurisée de ces parcelles
agricoles à un agriculteur.
C'est pour cela, d'une manière, pragmatique, que j'en appelle au bon sens communautaire : Est-il possible de sortir une parcelle
de la commune de Ventiseri de tensions familiales persistantes sans que finalement aucune activité agricole,et personne n'en soit
lésée ?.
Cordialement, Rossi Paul.

1 document associé
contribution_11_Web_1.jpg
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Contribution n°12 (Email)
Proposée par Giudicelli Pascale
(pascale.giudicelli@gmail.com) 
Déposée le vendredi 18 avril 2025 à 19h31 

Demande relative à l'enquête publique du PLU de la commune de
Ventiseri

Objet : Demande relative à l'enquête publique du PLU de la commune de Ventiseri

Bonjour Monsieur le Commissaire Enquêteur,

Je suis propriétaire indivis de la parcelle B53, située Route de Chisa
entre le lieu dit Campo Morato et Campo Longo.

Cette parcelle dans le cadre du PLU se situe en secteur agricole, sur
celle-ci se trouve déjà une maison d'habitation, mais nous ne sommes pas
agriculteurs.
Serait-il possible de nous donner l'autorisation de construire une piscine
à proximité de la maison ?
(j'ai noté dans le cadre du PPRI que la piscine était autorisé et devait
être balisée)

Par ailleurs, au sujet du PPRI de la commune, la parcelle a une grande
partie en zone orange.
Mais il y a aussi un petit "haricot" rouge, cette implantation n'apparaît
pas liée au reste de la zone aléas fort située sur la parcelle voisine B538.
Serait-il possible de supprimer cette petite zone d'aléas fort sur la
parcelle B537 ?

Vous remerciant de l'attention que vous porterez à ma demande,

Veuillez agréer, Monsieur le Commissaire Enquêteur, mes meilleurs
sentiments

Pascale Giudicelli
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Contribution n°13 (Web)
Proposée par René COMBES
(renecombes@aol.com) 
Déposée le dimanche 20 avril 2025 à 16h16 
Adresse postale : Cavone 20240 Ventiseri

Monsieur, 

Veuillez trouver ci-joint les éléments relatifs à notre demande de modification sur la parcelle AE
454. 

Cordialement,
Familles Giovanni, Combes, Bourdes, Dompietrini
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Familles Giovanni, Combes, Bourdes, Dompietrini

Le 20 Avril 2025,

Ventiseri

À la suite de notre visite du 14.04.2025 voici notre demande écrite :

Nous sommes 4 familles sans lien de parenté propriétaires en indivision de la parcelle 454 sur
laquelle sont édifiés plusieurs bâtiments qui dans les années 70, à la suite d'une association de
nos parents, ont eu une vocation agricole. Ce n’est plus le cas depuis plus de 30 ans.

Aujourd’hui cette parcelle se retrouve au cœur d’un quartier résidentiel puisque depuis plus 
d’une trentaine d’habitation ont été édifiées autour.

Pour sortir de cette indivision et nous partager en 4 parts égales nous demandons :

- soit une autorisation de démolition avec un droit à construire d’une surface équivalente à 
partager en 4.

- soit un changement de destination des bâtiments existants.

Dans le cas présent cette démarche reste positive dans tous les cas car elle permet une sortie 
d’indivision ainsi que de redonner une utilité à ces bâtiments qui sont actuellement 
abandonnés. Tout cela sans changer la configuration du lieu puisque déjà bâti mais au 
contraire en le rendant plus harmonieux avec l’ensemble des autres constructions

Nous espérons que vous donnerez une suite favorable à notre demande.

Veuillez agréer, Monsieur le commissaire enquêteur, nos salutations distinguées.





Contribution n°14 (Web)
Proposée par ANDREANI Marc
(andreanimarc@wanadoo.fr) 
Déposée le lundi 21 avril 2025 à 18h45 
Adresse postale : 5 résidence FICAREDDA - 385 FICAREDDA 20167 CUTTOLI-CORTICCHIATO

Objet : Observations dans le cadre de l’enquête publique relative au PLU de la commune de Ventiseri

Monsieur le Commissaire enquêteur,

Je me permets de vous adresser la présente lettre dans le cadre de l’enquête publique relative à l’élaboration du Plan Local
d’Urbanisme (PLU) de la commune de Ventiseri.

Propriétaire de plusieurs parcelles situées sur le territoire de la commune, j’ai constaté que certains terrains figurant dans la liste
jointe à ce courrier ont été classés en zone agricole dans le projet de PLU actuellement soumis à enquête.

Or, ce classement ne me paraît pas adapté à la situation réelle de ces terrains, notamment en raison de leur configuration, de leur
localisation, ou encore de l’absence d’exploitation agricole effective. Dans certains cas, ces terrains sont déjà bâtis ou présentent
une vocation résidentielle ou mixte, ce qui pourrait justifier un reclassement dans une autre zone (par exemple zone constructible
ou zone naturelle à vocation future de développement).

Je sollicite donc une réévaluation de la classification de ces parcelles, dont les références cadastrales et les caractéristiques
détaillées figurent dans le document annexé à cette lettre (voir photo jointe).

Je vous remercie par avance de l’attention portée à ces remarques et reste à votre disposition pour tout complément d’information
que vous jugeriez utile.

Veuillez agréer, Monsieur le Commissaire enquêteur, l’expression de mes salutations distinguées.

ANDREANI Marc

1 document associé
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Contribution n°17 (Web)
Proposée par CESARI Marcel
(cesarimarcel@orange.fr) 
Déposée le mardi 22 avril 2025 à 17h49 
Adresse postale : VIX 20240 VENTISERI

Monsieur le commissaire enquêteur.
Suite à notre rencontre du 14 avril dernier, je reviens vers vous pour déposer cette contribution.
Comme je vous l'ai exposé oralement ,mes frères et moi même sommes respectivement
proprietaires des parcelles AI 160 AI 215 et AI 214 dans le secteur urbanisé de VIX qui étaient 
constructibles au moment de leur achat.
Nous avons constaté, au détriment de toute logique,que ces parcelles ne figurent pas aujourd'hui dans le périmetre de l'UC 2 .
Nous ésperons que ceci n'est qu'un "oubli" que l'enquete publique permettra de corriger.
Monsieur le Maire,contacté par nos soins, semblait aller dans ce sens.
D'autre part , toujours dans le secteur de VIX, les parcelles en indivis AE 73 et AE 74 , classées en espaces stratégiques
agricoles, ne sont plus en mesure, du fait de leur grande proximité des habitations,de permettre l'activité recherchée.
La petite taille des surfaces, les contraintes réglementaires , notamment les distances à 
respecter par rapport aux habitations, sont des obstacles majeurs à l' activité agricole qui 
de fait devient source de conflits permanents.
Ceci étant dit, au vu de ces éléments, il serait somme toute logique d'envisager l'intégration
de tout ou partie de ces parcelles dans le périmetre de l'UC 2.
Sachant pouvoir compter sur votre compréhension, veuillez agréer Monsieur l' éxpréssion de mes sentiments les meilleurs.
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Contribution n°18 (Email)
Proposée par Casanova Gérard
(geraldine.casanova0154@orange.fr) 
Déposée le mardi 22 avril 2025 à 17h01 

CONTRIBUTION ENQUETE PUBLIQUE PLU VENTISERI

Objet : CONTRIBUTION ENQUETE PUBLIQUE PLU VENTISERI

Monsieur le Commissaire enquêteur,Veuillez trouver ci-joint la contribution déposée directement sur le registre dématérialisé ce
jour.vous en souhaitant bonne réception,bien cordialement.Gérard CASANOVA

1 document associé
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13272 - Marseille, cedex 08

Tel : 04 91 23 69 11

MAITRE D'OUVRAGE

CDC HABITAT

68 Cité Ortoli - 20240  Ventiseri

CITE ORTOLI

REQUETE MODIFICATION PLU
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2025

REQUÊTE AUPRÈS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR
DANS LE CADRE DE L'ENQUÊTE PUBLIQUE

DU PLU DE VENTISERI DU 24 MARS AU 24 AVRIL 2025
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REQUÊTE AUPRÈS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR :            NOTE DE PRÉSENTATION 1CDC HABITAT   -   CITE ORTOLI - VENTISERI

 

1 - Propriété foncière CDC HABITAT 

- Parcelle AB 242      9 555 m2 

- Parcelle AB 241      9 435 m2 

- Parcelle AB 238         235 m2 

- Parcelle AB 87           85 m2 

- Parcelle AB 245    20 530 m2 

- Parcelle AB 244      8 844 m2 

- Parcelle AB 360      1 298 m2 

- Parcelle AB 237   21 330 m2 
    ___________  

Total assiette foncière 71 312 m2 

2 - PLU soumis à Enquête Publique 

Le PLU de Ventiseri est soumis à enquête publique du 24 Mars au 24 Avril 
2025. 

A l’analyse, une partie de la propriété du bailleur social, CDC HABITAT a 
été classée en Nt5. 

Cette poche classée en Nt5 (à noter l’absence de définition de la zone 
indicée 5) se situe à l’intérieur d’une vaste zone urbaine classée en UC et 
UD - zone d’environ 40 hectares. 

Rappel de la définition des différentes zones : 

- Nt 5 : Zone a ̀ vocation naturelle selon les dispositions du code de 
l’urbanisme. 
La zone compte plusieurs secteurs de ́coulant de l’application des 
dispositions de la loi littoral, de la pre ́sence des risques naturels et 
de la localisation ce site a ̀ vocation technique (cimetie ̀re, STEP, 
e ́quipements sportifs...).  

- UC : Zone urbaine de densite ́ moyenne a ̀ vocation re ́sidentielle. UC2 
correspond au SDU hors EPR ne ́cessitant leur localisation par le 
SCoT pour une ouverture a ̀ l’urbanisation une fois le PLU compatible 
avec ce dernier. La zone est concerne ́e par des risques naturels, le 
PEB et l’aire de de ́gagement de la base ae ́rienne. La zone est 
concerne ́e par une aire arche ́ologique.  

- UD : Zone urbaine de densite ́ moyenne a ̀ forte a ̀ vocation mixte au 
cœur de Travu. 

 

La zone est concerne ́e par des risques naturels et servitudes. La 
zone est concerne ́e par une aire arche ́ologique.  

Par ailleurs, on rappellera l’absence de vocation agricole de cet espace 
classé en Nt 5, (l’ensemble n’est pas répertorié en espace stratégique 
agricole dans le PADDUC). 

3 - Projet CDC HABITAT 

Afin de loger de nouveaux personnels du Ministère des Armées, le Bailleur 
social CDC HABITAT a pour projet de construire de nouveaux logements, 
de type individuel, ou collectif de faible hauteur, notamment pour 
d’éventuels logements de petites tailles. 
Il importe donc que le foncier de CDC HABITAT soit règlementairement en 
situation d’accueillir de nouvelles constructions nécessaires au 
fonctionnement de la base aérienne BA126 Ventiseri-Solenzara. 
A noter que le changement de zone de NB 5 en UC ne saurait exonérer 
CDC HABITAT du respect des zones inondables. 
La demande de modification du zonage permettrait la réalisation d’environ 
50 logements individuels dédiés aux personnels du Ministère des Armées. 
 
 
 
 
 
 



EXTRAIT CADASTRAL LARGE - REPERAGE DE L'ASSIETTE FONCIERE CDC HABITAT 2Ech: 1:5000CDC HABITAT   -   CITE ORTOLI - VENTISERI N

DIRECTION GÉNÉRALE DES
FINANCES PUBLIQUES

-------------
EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL

-------------

Département :
HAUTE CORSE

Commune :
VENTISERI

Section : AB
Feuille : 000 AB 01

Échelle d'origine : 1/1000
Échelle d'édition : 1/5000

Date d'édition : 14/04/2025
(fuseau horaire de Paris)

Coordonnées en projection : RGF93CC42

Le plan visualisé sur cet extrait est géré par le
centre des impôts foncier suivant :
SDIF DE HAUTE-CORSE
1 RUE DES HORIZONS BLEUS QUARTIER
RECIPELLO 20402
20402 BASTIA CEDEX
tél. 04 95 32 93 93 -fax
sdif2b@dgfip.finances.gouv.fr

Cet extrait de plan vous est délivré par :

                          cadastre.gouv.fr
 ©2017 Ministère de l'Action et des Comptes
publics
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EXTRAIT CADASTRAL - REPERAGE DE L'ASSIETTE FONCIERE CDC HABITAT 3Ech: 1:2000CDC HABITAT   -   CITE ORTOLI - VENTISERI N

DIRECTION GÉNÉRALE DES
FINANCES PUBLIQUES

-------------
EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL

-------------

Département :
HAUTE CORSE

Commune :
VENTISERI

Section : AB
Feuille : 000 AB 01

Échelle d'origine : 1/1000
Échelle d'édition : 1/2000

Date d'édition : 14/04/2025
(fuseau horaire de Paris)

Coordonnées en projection : RGF93CC42

Le plan visualisé sur cet extrait est géré par le
centre des impôts foncier suivant :
SDIF DE HAUTE-CORSE
1 RUE DES HORIZONS BLEUS QUARTIER
RECIPELLO 20402
20402 BASTIA CEDEX
tél. 04 95 32 93 93 -fax
sdif2b@dgfip.finances.gouv.fr

Cet extrait de plan vous est délivré par :

                          cadastre.gouv.fr
 ©2017 Ministère de l'Action et des Comptes
publics
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EXTRAIT DU PLU SOUMIS À ENQUÊTE PUBLIQUE 4Ech: 1:2000CDC HABITAT   -   CITE ORTOLI - VENTISERI N
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PLAN ETAT ACTUEL - PLU SOUMIS À ENQUÊTE PUBLIQUE 5Ech: 1:1500CDC HABITAT   -   CITE ORTOLI - VENTISERI N
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PLAN ETAT PROJET - PLU MODIFIE 6Ech: 1:1500CDC HABITAT   -   CITE ORTOLI - VENTISERI N
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Caserne Audéoud – 111 avenue de la Corse 
BP 40026 – 13568 Marseille cedex 02 

 

emzd-marseille-bsi.urbanisme.fct@intradef.gouv.fr 
Dossier suivi par : ASC GLORIAN 1/4 

 

 

 État-major des Armées 
État-major de zone de défense de Marseille 

Le général 

 

 

Marseille, le 22 avril 2025 

N° 1097 /ARM/EMA/EMZD MRS/COMZT Sud/NP 
 
 
 

Le général de corps d’armée Thierry Laval 
commandant la zone terre Sud 

à 

Monsieur Jean-Philippe Vinciguerra 
Commissaire enquêteur 

 

OBJET                    : 
Contribution du ministère des Armées à l’enquête publique du 24 mars au 24 avril 
2025 relative à l’élaboration du plan local d’urbanisme de la commune de 
Ventiseri. 

RÉFÉRENCES       : a) avis du Préfet de la Haute-Corse du 27 décembre 2024 ; 

b) courrier du 15 décembre 2024 portant l’avis du ministère auprès de la DDT de 
la Haute-Corse sur le projet arrêté le 23 septembre 2024 du plan local 
d’urbanisme de la commune de Ventiseri. 

ANNEXE                : Une. 

 

Sur le territoire de la commune de Ventiseri, le ministère des Armées (MINARM) est concerné par la 

présence de plusieurs emprises (cf. annexe) dont celle de la Base Aérienne (BA) 126 qui revêt une 

importance stratégique pour la défense nationale. 

Sur ces emprises, l’application de zonages dédiés aux activités militaires dans les plans locaux 

d’urbanisme (PLU) avec des règlements spécifiques a pour but de faciliter l’adaptation et la 

modernisation des équipements nécessaires à la mission de la défense nationale. 

Dans le cadre de la consultation sur le projet arrêté du PLU de Ventiseri, l’EMZD de Marseille a formulé, 

dans un courrier adressé à la Direction départementale des territoires (DDT) de la Haute–Corse 

(cf.  référence b), un avis défavorable avec plusieurs demandes de modifications. 
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Le projet de PLU soumis à enquête publique n’ayant pas retenu les modifications demandées, le 

MINARM exprime à nouveau les demandes de modifications suivantes, dont le but est d’assurer la 

pérennité des activités opérationnelles de la BA 126 : 

- Retrait de l’emplacement réservé ER n°01 sur la parcelle 349 appartenant au domaine de l’Etat 

affecté au MINARM qui est imprescriptible et inaliénable ; l’avis du Préfet (cf.  référence a), reprend 

d’ailleurs cette demande ; 

- Création de nouveaux zonages NM naturel militaire et AM agricole militaire permettant de concilier 

usages militaires et secteurs de préservation agricole et naturel inscrit au plan d’aménagement et 

de développement durable de la Corse (PADDUC). En effet, l’existence d’un seul zonage UM urbain 

militaire apparait incompatible dans ces secteurs. Ce type de zonages dédié aux activités militaires 

existent dans d’autres PLU comme, à titre d’exemple, celui de la ville d’Istres où est implantée la BA 

125. Ces créations de zonages permettront de : 

o Modifier les zonages N et Nn sur l’emprise militaire en zonages NM ; 

o Modifier les zonages A et An en zonages AM à l’exception de la parcelle 349 à mettre en 

zonage UM et qui prendra en compte l’orientation d’aménagement et de programmation 

(OAP) trame verte et bleue (TVB) pour de futurs projets ; 

- Retrait de la parcelle AC136 du périmètre de l’OAP Travo, seule parcelle concernée de l’emprise 

militaire, demande également reprise dans l’avis du Préfet. 

 

L’avis du ministère des Armées ne pourra évoluer favorablement qu’à la condition d’avoir obtenu des 

garanties de prise en compte de ses demandes. 

 

 

Par ordre, 

le colonel Patrice Surace 

sous-chef soutien 

de l’état-major de zone de défense de Marseille 
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Annexe 

Les emprises des Armées sur la commune de Ventiseri 
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LISTE DE DIFFUSION 

DESTINATAIRE : 

 Monsieur le Commissaire enquêteur 

COPIES : 

 BdD de Solenzara-Ventiseri 

 SID Sud-Est 

 USID de Corse 

 Archives.  
 



Contribution n°22 (Web)
Proposée par Me Poletti jp
(avocat.polettijp@gmail.com) 
Déposée le mercredi 23 avril 2025 à 15h57 

Monsieur le Commissaire Enquêteur

20240 VENTISERI
France

Bastia, le 23 avril 2025

N. réf. : 2025059 - ANTONY PLU VENTISERI - JPP/JPP

Monsieur le commissaire enquêteur, 

j'interviens auprès de vous, aux intérêts de la famille Antony, propriétaire des parcelles OA 296 et 297. 

Localisation proche :

Localisation amont/aval PAU ou SDU

Ces parcelles sont situées en limite nord de la commune et sont enserrées entre, à l'est, un important espace urbanisé classé en
UC2 qui s'est développé le long de la voie perpendiculaire à la route territoriale, et des parcelles bâties en amont et donc à l'ouest,
elles-mêmes classées en UC2.

Pour autant elles sont classées en A.

Au sud, cette unité foncière est séparé d'un espace naturel à vocation agricole par un espace boisé classé au sens des éléments
du PLU. 

Dans ce cas précis, ces deux parcelles constituées en une unité frontière, forment une dent creuse entre deux espaces urbanisés
classés en UC2, contiguë à ces derniers. 

Elles n'ont pas de vocation agricole, au regard de leur surface, et de leur séparation avec le territoire à vocation agricole, plus au
sud, par l'espace boisé classé. Ainsi aucune activité agricole n'est envisageable sur ce site.

Il convient bien au contraire d'envisager que la commune retienne une potentielle constructibilité à terme pour ces parcelles,
comme pour le surplus des terrains classés en UC2 dans la même zone et dans l'attente d'un SCOT à intervenir, comme
envisagé au PLU de la commune. 

Ainsi, ce terrain qui n'a pas de vocation agricole devrait être classé comme les terrains immédiatement environnants alors qu'il est
situé dans une creuse au sein d'une PAU. 

La commune en est parfaitement consciente au sens du règlement du Plu pour la zone UC2, qui a vocation à ne recevoir des
constructions nouvelles que dans le cadre de l’identification et de la définition des SDU dans le futur SCOT.

Au demeurant exclure les 2 parcelles dont s’agit reviendrait à exclure de ce SDU les parcelles en amont, pourtant classées aussi
en UC2 par la commune et matérialisant la limite amont de ce SDU ainsi délimité par la commune et qui ne peut donc
matériellement que comprendre aussi les parcelles objet de la présente observation.

Cela permettrait également de respecter la volonté du législateur au sens de l'article 121-8 du code de l'urbanisme, qui vise à
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densifier les espaces urbanisés ainsi que les secteurs déjà urbanisés (SDU) afin d'éviter un développement par « tache d'huile »
sur le reste du territoire d'une commune littorale.

A travers son arrêt du 24 mai 2019 « Association Cap Nostrum et autres » (Req n° 18MA03209), la Cour Administrative d’Appel
de Marseille a jugé que :

« S’agissant des règles applicables aux espaces proches du rivage, le PADDUC, après avoir souligné que tout projet d’extension
limitée de l’urbanisation doit être prévu, justifié et motivé dans un document d’urbanisme local, énonce les critères et indices
déterminants permettant d’apprécier le caractère limité de l’urbanisation ainsi que les modalités de mise en œuvre du principe
d’extension limitée de l’urbanisation dans les espaces proches du rivage. 
Ces prescriptions apportent des précisions et sont compatibles avec les dispositions du II de l’article L 146-4 alors en vigueur.
(…)
Le PADDUC précise que l’extension de l’urbanisation dans les zones littorales doit présenter un caractère limité et se réaliser en
continuité avec les villages existants ou en hameaux nouveaux intégrés à l’environnement et ajoute qu’il s’agit, avant de projeter
une extension, de rechercher du foncier libre en profondeur, à l’arrière de l’urbanisation existante et prioritairement de façon
perpendiculaire au littoral.
En outre le PADDUC définit, d’une part, les critères et indicateurs permettant d’identifier et de délimiter les agglomérations et
villages en Corse, d’autre part, une liste de critères et indicateurs permettant d’apprécier si une zone dans laquelle se trouvent des
constructions présente un caractère urbanisé tel qu’elle est susceptible d’être densifiée et donc « urbanisable » (…)
Ces prescriptions apportent des précisions et sont compatibles avec les dispositions du code de l’urbanisme particulières au
littoral. »

Ceci posé, c’est par voie de conséquence au regard des seules prescriptions du PADDUC que doit s’apprécier la constructibilité
du terrain avec les prescriptions des articles L 121-8 (ancien I de l’article L 146-4) et L 121-13 (ancien II de l’article L 146-4) du
code de l’urbanisme.

À cet égard, le livre IV « Orientations réglementaires » du PADDUC comporte une « grille de lecture: FAISCEAU D’INDICES AU
SERVICE DE L’IDENTIFICATION DU «VILLAGE» AU SENS DE LA LOI «LITTORAL » (Cf. pages 105 et 106 du document),
laquelle décline trois critères cumulatifs :

« Pour le critère 1: 
- La continuité des espaces bâtis : continuité physique et morphologique qui imposent un rythme parcellaire et bâtit, et dessinent
ainsi un ensemble urbain homogène;
- L’organisation par l’espace public: trame viaire interne, centralité, partition claire et hiérarchisée entre espaces publics et
espaces privés, et entre espaces bâtis et non bâtis;
Pour le critère 2 :
- La présence d’équipements ou lieux collectifs actuels ou passés : lieux et services administratifs, lieux publics, commerces et
services ;
- La présence d’habitants ;
Pour le critère 3 : 
- La taille : nombre d’immeubles bâtis significatif, taille substantielle en proportion du principal noyau villageois et des autres
formes urbaines de la commune ;
- Une place structurante dans l’organisation communale : positionnement stratégique pour l’organisation du territoire communal
(maillage communal, équilibre géographique),influence sur l’espace environnant, gestion et fonctionnement autonome;
- L’accessibilité : voies d’accès, desserte par les transports en commun, réseaux divers. »
Selon le même document, sont constitutives de « coupures d’urbanisation » : 

« [Celles] qui correspondent à des espaces naturels, remarquables ou non, ni urbanisés, ni aménagés, de taille conséquente par
rapport à leur environnement. Elles peuvent être constituées :
- De bois, marais, et de tout autre espace naturel ;
-De ruptures topographiques (canyon, falaises, rivière, etc.) ;
-De zones d’aléas (ex : inondations) ; 
-De zones agricoles. L’existence de constructions isolées ne leur enlève pas le caractère de coupures d’urbanisation. » (pages
47,48,55 et 56 annexe 3 livret littoral PADDUC)

Les parcelles s’implantent au sein d’une dent creuse de telle sorte que le classement en A de ces deux parcelles de faible surface
est parfaitement incohérent.

Le PADDUC prône en effet le renforcement des OFUP
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Le PADDUC localise ce secteur Nord de la plaine de Ventiseri dans les taches urbaines, 

La jurisprudence confirme, en sus du PADDUC, que les constructions au sein des PAU ou SDU, ou OFUP, peuvent être
envisagées au sein des parties urbanisées de la commune même si elles ne peuvent être qualifiées d’agglomération ou de
villages qui eux peuvent recevoir une extension de l’urbanisation en périphérie.

L'arrêt de principe, Conseil d'Etat, 07/02/2005, société SOLEIL D'OR contre Commune de Menton a été l'un des premiers,
s'agissant de l'article L146-4-2, à considérer que la notion d'extension limitée de l'urbanisation dans une zone déjà urbanisée
devait faire l'objet d'une interprétation particulière.
►Arrêts 264315/264372
Ainsi, à cette occasion, le Conseil d'Etat a-t-il clairement posé le principe au terme duquel, en sus des agglomérations et villages
visés par la loi, convenait-il de s'intéresser et de s'inquiéter "des espaces déjà urbanisés".
Poursuivant sur cette voie, la Cour Administrative d'Appel de Bordeaux, chambre 5, par arrêt en date du 08/03/2010,
n°09BX01677, considère t'elle au visa de l'article L146-4 "il résulte de ces dernières dispositions, éclairées par les travaux
préparatoires de la loi du 30/01/1986 dite loi littorale dont elles sont issues, que les constructions peuvent être autorisées dans les
communes littorales en continuité avec les zones déjà urbanisées, caractérisées par une densité significative de construction.
Ainsi, le Juge du fond tend il à distinguer les espaces d'ores et déjà urbanisés des "zones d'urbanisations diffuses éloignées des
agglomérations".
Extrait jurisclasseur : 
Le Conseil d'État distingue entre les extensions admises, réalisées dans des espaces urbanisés, et celles réalisées en dehors de
tels espaces (CE, 7 févr. 2005, Sté Soleil d'or : JurisData n° 2005-067969 ; Mon. TP 25 mars 2005, p. 125 et 498 ; AJDA 2005, p.
623 ; Constr.-urb. 2005, comm. 110, L. Le Corre ; BJDU 2005, p. 10, concl. Y. Aguila ; CJEG 2005, p. 156, concl. Y. Aguila) :
Considérant qu'une opération qu'il est projeté de réaliser en agglomération ou, de manière générale, dans des espaces déjà
urbanisés ne peut être regardée comme une extension de l'urbanisation au sens du II de l'article L. 146-4 du Code de l'urbanisme
que si elle conduit à étendre ou à renforcer de manière significative l'urbanisation de quartiers périphériques ou si elle modifie de
manière importante les caractéristiques d'un quartier, notamment en augmentant sensiblement la densité des constructions ;
Qu'en revanche la seule réalisation dans un quartier urbain d'un ou plusieurs bâtiments qui est une simple opération de
construction ne peut être regardée comme constituant une extension au sens de la loi 
En l'espèce, l'extension de l'urbanisation n'a pas été reconnue pour la construction d'un immeuble collectif de 3 à 5 étages,
comportant 41 logements, entouré de deux immeubles de 7 étages (même solution, TA Rennes, 4 mai 2005, Assoc. application loi
Littoral dans pays d'Auray : AJDA 2005, p. 1856, note R. Léost).

A ainsi été sanctionnée une Cour d'Appel qui n'a pas tenu compte de l'ensemble des caractéristiques d'un quartier et n'a pas
recherché si le projet contribuait à densifier les constructions d'ores et déjà réalisées sur cette zone, Conseil d'Etat, 12/03/2007,
commune de LANCIEUX, requ n°280.326.
La CAA de Marseille par un arrêt du 10/12/2009, Ass de défense de l'environnement de Bormes et du Lavandou, requ
n°07MA03784, considère que le permis délivré en continuité d'un secteur qui, de par la présence regroupée de plusieurs maisons
d'habitations présente un caractère urbanisé, ne méconnait pas les dispositions de l'article L146-4-1 du code de l'urbanisme.
Il est notable de relever qu'au cas d'espèce la Cour n'a pas fait référence à la notion d'agglomération ou de village, mais bel et
bien à celle de parties actuellement urbanisées de la commune.
Cette même analyse a présidé à la décision de la Cour N°08MA05185, en date du 09/12/2010 et relative au précédent PLU de
Lecci. (évoqué ci-avant)
C'est ainsi et en l'état que les zones de Saint Cyprien et de Cala Rossa ont été regardées comme des parties actuellement
urbanisées de la commune, alors qu'elles ne sont pas en continuité avec l'agglomération et le village traditionnel de cette dernière.
Par ce même arrêt, s'agissant de Cala Rossa, La Cour a retenu que diverses parcelles s'inscrivent naturellement dans la
continuité des parties construites du lotissement de Cala Rossa et retenu à ce titre leur classement en zone U. 
Mieux encore, l'arrêt retient "considérant que, dans ces circonstances, le classement reconnu ne méconnait pas les dispositions
des articles L146-4-2 et L146-4-3 du code de l'urbanisme, il n'est pas incompatible avec les dispositions en général du schéma
d'aménagement de la Corse, qui privilégie la densification de l'urbanisation existante.
La Cour ira, au cas d'espèce, jusqu'à valider la zone U2A prévue pour la deuxième tranche du lotissement de Saint Cyprien qui
est donc considéré au cas d'espèce comme un secteur déjà urbanisé sans qu'il ne soit qualifié au demeurant d'agglomération ou
de village.
L'arrêt 09MA02410, relatif au PLU de Pietrosella a conduit la Cour à avoir exactement la même interprétation.
Si elle a écarté la constructibilité en continuité d'un groupe de 8 habitations qu'elle n'a pas considéré comme une partie
actuellement urbanisée de la commune, telle n'a pas été son analyse pour le secteur dit de Cruciata qui a été regardé comme
urbanisé au motif que cette zone était "déjà bâtie principalement par des lotissements et, qu'ainsi, rien n'interdisait la densification
de l'existant et une extension de l'urbanisation de ladite zone".
La Cour de Marseille dans l’arrêt MA1803096, a encore fait application de cette analyse pour le secteur de Marina di Fiori situé au
Nord du village traditionnel de Porto Vecchio.

Il convient au demeurant de retenir que, comme cela a été précisé ci avant, la jurisprudence, notamment de la Cour de
MARSEILLE, ne fait pas de distinction entre la continuité avec une urbanisation non organisée et la continuité avec un
lotissement.
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►Arrêts Cour Administrative d'Appel 10MA04277, 13MA00113 et 13MA04377

Récemment, la Haute juridiction administrative (CE 12 juin 2023 – Req n°459918) est venue précisée qu’un projet de construction
situé le long du littoral, en continuité avec un secteur urbanisé issu d’une opération de lotissement, puisse être autorisé :

« Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que le projet litigieux consiste à remplacer un bâtiment de seize
logements en R + 2 par un bâtiment de quarante-six logements en R + 2 sur une parcelle en lisière du secteur du Perrussier, zone
développée dans le cadre d'une opération de lotissement, qui se situe à cinq kilomètres de l'ancien village qui constitue le quartier
principal de la commune de Roquebrune-sur-Argens, laquelle est divisée en trois quartiers très éloignés les uns des autres. Pour
juger que le projet ne pouvait être regardé comme s'inscrivant en continuité avec les agglomérations et villages existants, la cour
s'est fondée sur les circonstances, d'une part, que le secteur en limite duquel s'implante le projet litigieux est séparé par une vaste
zone forestière et agricole d'un autre secteur urbanisé de la commune, qu'elle a identifié comme en constituant le centre,
correspondant au village ancien, et, d'autre part, qu'un " lotissement " ne pourrait caractériser une agglomération ou un village
existant au sens de l'article L. 121-8 du code de l'urbanisme, ce dont elle a déduit que le secteur d'implantation, composé
essentiellement d'habitations mitoyennes, de même que les secteurs adjacents, constitués d'une centaine de logements ainsi que
de terrains de sport communaux et d'un centre de loisirs, ne constituaient pas une agglomération ou un village existant au sens de
ces dispositions, en continuité duquel un projet de construction pourrait être autorisé. Il résulte de ce qui a été dit au point
précédent que la cour, à laquelle il incombait seulement de rechercher si le nombre et la densité des constructions du secteur en
continuité duquel se situait le projet étaient suffisamment significatifs, a commis une erreur de droit en prenant en considération la
nature de l'opération foncière ayant présidé à la création de ce secteur et en jugeant à ce titre qu'un " lotissement " ne pouvait
constituer une agglomération ou un village existant au sens de l'article L. 121-8 du code de l'urbanisme, de même, au demeurant,
qu'en prenant en considération l'éloignement de ce secteur par rapport au centre historique de la commune, situé dans un autre
secteur urbanisé. »

En l’espèce, cette jurisprudence est parfaitement transposable au cas des parcelles dont s’agit, notamment en ce qui concerne les
dents creuses.

Le principe de densification en droit de l'urbanisme est une stratégie d'aménagement du territoire qui vise à augmenter la densité
de construction dans les zones urbaines existantes.

Cela peut se faire par différents moyens, tels que la construction de nouveaux bâtiments, la surélévation de bâtiments existants, la
division de terrains en parcelles plus petites, ou encore la transformation de bâtiments existants en logements.

La densification répond à plusieurs objectifs :

* Maîtriser l'étalement urbain: En concentrant la construction dans les zones déjà urbanisées, on limite la consommation de terres
agricoles et naturelles, et on préserve l'environnement.
* Optimiser l'utilisation des infrastructures: La densification permet de mieux utiliser les réseaux de transport, d'eau, d'électricité,
etc., déjà en place, ce qui réduit les coûts et l'impact environnemental.
* Favoriser la mixité sociale: En créant de nouveaux logements dans des quartiers existants, on favorise la mixité sociale et on
évite la ségrégation spatiale.
* Dynamiser l'économie locale: La densification peut entraîner une augmentation de la population et de l'activité économique dans
les quartiers concernés.
Articles du code de l'urbanisme

Le code de l'urbanisme ne contient pas de définition juridique précise de la densification. Cependant, plusieurs articles encadrent
cette notion et en précisent les modalités de mise en œuvre. Parmi les articles les plus importants, on peut citer :

* Article L. 101-2 du code de l'urbanisme: Cet article fixe les objectifs généraux de l'urbanisme, parmi lesquels figure la lutte contre
l'étalement urbain et la préservation des espaces agricoles et naturels.
* Article L. 121-1 du code de l'urbanisme: Cet article définit les principes généraux de l'aménagement du territoire, parmi lesquels
figure la densification des zones urbaines.
* Articles L. 151-1 et suivants du code de l'urbanisme: Ces articles définissent les règles relatives au plan local d'urbanisme (PLU),
qui peut notamment prévoir des dispositions spécifiques en matière de densification.

La densification est un enjeu majeur de l'urbanisme contemporain. Elle permet de répondre aux défis de la croissance urbaine tout
en préservant l'environnement et en favorisant la mixité sociale. Le code de l'urbanisme encadre cette notion et en précise les
modalités de mise en œuvre, notamment à travers le PLU.

C’est dans ces circonstances qu’il vous est demandé de conclure favorablement à l’intégration de ces deux parcelles en UC2 pour
assurer la continuité de ce secteur avec sa partie amont et envisager ainsi une urbanisation de ce SDU après mise en œuvre d’un
SCOT.

Veuillez me croire, 

Votre bien dévoué.
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Jean Pierre POLETTI

Pj En annexe le document PDF avec illustrations
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Réception sur rendez-vous uniquement 

Membre d’une association agréée acceptant à ce titre le règlement des honoraires par chèques à son nom 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Monsieur le Commissaire Enquêteur 

 

20240 VENTISERI 

France 

 

Bastia, le 23 avril 2025 

 

 
 

N. réf. : 2025059 - ANTONY PLU VENTISERI - JPP/JPP 

 

 
 

Monsieur le commissaire enquêteur,  

 

j'interviens auprès de vous, aux intérêts de la famille Antony, propriétaire des parcelles OA 

296 et 297.  

 

Localisation proche : 
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Localisation amont/aval PAU ou SDU 

 
 

Ces parcelles sont situées en limite nord de la commune et sont enserrées entre, à l'est, un 

important espace urbanisé classé en UC2 qui s'est développé le long de la voie 

perpendiculaire à la route territoriale, et des parcelles bâties en amont et donc à l'ouest, elles-

mêmes classées en UC2. 

 

Pour autant elles sont classées en A. 

 

 

 

 

Au sud, cette unité foncière est séparé d'un espace naturel à vocation agricole par un espace 

boisé classé au sens des éléments du PLU.  

 

Dans ce cas précis, ces deux parcelles constituées en une unité frontière, forment une dent 

creuse entre deux espaces urbanisés classés en UC2, contiguë à ces derniers.  

 

Elles n'ont pas de vocation agricole, au regard de leur surface, et de leur séparation 

avec le territoire à vocation agricole, plus au sud, par l'espace boisé classé. Ainsi aucune 

activité agricole n'est envisageable sur ce site. 

 

Il convient bien au contraire d'envisager que la commune retienne une potentielle 

constructibilité à terme pour ces parcelles, comme pour le surplus des terrains classés en UC2 

dans la même zone et dans l'attente d'un SCOT à intervenir, comme envisagé au PLU de la 

commune.  

 



 

 

Ainsi, ce terrain qui n'a pas de vocation agricole devrait être classé comme les terrains 

immédiatement environnants alors qu'il est situé dans une creuse au sein d'une PAU.  

 

La commune en est parfaitement consciente au sens du règlement du Plu pour la zone UC2, 

qui a vocation à ne recevoir des constructions nouvelles que dans le cadre de l’identification 

et de la définition des SDU dans le futur SCOT. 

 

Au demeurant exclure les 2 parcelles dont s’agit reviendrait à exclure de ce SDU les parcelles 

en amont, pourtant classées aussi en UC2 par la commune et matérialisant la limite amont de 

ce SDU ainsi délimité par la commune et qui ne peut donc matériellement que comprendre 

aussi les parcelles objet de la présente observation. 

 

Cela permettrait également de respecter la volonté du législateur au sens de l'article 121-8 du 

code de l'urbanisme, qui vise à densifier les espaces urbanisés ainsi que les secteurs déjà 

urbanisés (SDU) afin d'éviter un développement par « tache d'huile » sur le reste du territoire 

d'une commune littorale. 

 
 

A travers son arrêt du 24 mai 2019 « Association Cap Nostrum et autres » (Req n° 

18MA03209), la Cour Administrative d’Appel de Marseille a jugé que : 

 

« S’agissant des règles applicables aux espaces proches du rivage, le PADDUC, après 

avoir souligné que tout projet d’extension limitée de l’urbanisation doit être prévu, 

justifié et motivé dans un document d’urbanisme local, énonce les critères et indices 

déterminants permettant d’apprécier  le caractère limité de l’urbanisation ainsi que 

les modalités de mise en œuvre du principe d’extension limitée de l’urbanisation dans 

les espaces proches du rivage.  

Ces prescriptions apportent des précisions et sont compatibles avec les dispositions du 

II de l’article L 146-4 alors en vigueur. 

(…) 

Le PADDUC précise que l’extension de l’urbanisation dans les zones littorales doit 

présenter un caractère limité et se réaliser en continuité avec les villages existants ou 

en hameaux nouveaux intégrés à l’environnement et ajoute qu’il s’agit, avant de 

projeter une extension, de rechercher du foncier libre en profondeur, à l’arrière de 

l’urbanisation existante et prioritairement de façon perpendiculaire au  littoral. 

En outre le  PADDUC définit, d’une part, les critères et indicateurs permettant 

d’identifier et de délimiter les agglomérations et villages en Corse, d’autre part, une 

liste de critères et indicateurs permettant d’apprécier si une zone dans laquelle se 

trouvent des constructions présente un caractère urbanisé tel qu’elle est susceptible 

d’être densifiée et donc « urbanisable » (…) 

Ces prescriptions apportent des précisions et sont compatibles avec les dispositions du 

code de l’urbanisme particulières au littoral. » 

 

Ceci posé, c’est par voie de conséquence au regard des seules prescriptions du PADDUC 

que doit s’apprécier la constructibilité du terrain avec les prescriptions des articles L 

121-8 (ancien I de l’article L 146-4) et L 121-13 (ancien II de l’article L 146-4) du code 

de l’urbanisme. 

 

À cet égard, le livre IV « Orientations réglementaires » du PADDUC comporte une « grille 

de lecture: FAISCEAU D’INDICES AU SERVICE DE L’IDENTIFICATION DU «VILLAGE» 



 

 

AU SENS DE LA LOI «LITTORAL » (Cf. pages  105 et 106 du document), laquelle décline 

trois critères cumulatifs : 

 

« Pour le critère 1:  

- La continuité des espaces bâtis : continuité physique et morphologique qui imposent un 

rythme parcellaire et bâtit, et dessinent ainsi un ensemble urbain homogène; 

- L’organisation par l’espace public: trame viaire interne, centralité, partition claire et 

hiérarchisée entre espaces publics et espaces privés, et entre espaces bâtis et non bâtis; 

Pour le critère 2 : 

- La présence d’équipements ou lieux collectifs actuels ou passés : lieux et services 

administratifs, lieux publics, commerces et services ; 

- La présence d’habitants ; 

Pour le critère 3 :  

- La taille : nombre d’immeubles bâtis significatif, taille substantielle en proportion du 

principal noyau villageois et des autres formes urbaines de la commune ; 

- Une place structurante dans l’organisation communale : positionnement stratégique 

pour l’organisation du territoire communal (maillage communal, équilibre 

géographique),influence sur l’espace environnant, gestion et fonctionnement autonome; 

- L’accessibilité : voies d’accès, desserte par les transports en commun, réseaux divers. » 

Selon le même document, sont constitutives de « coupures d’urbanisation » :  

 

« [Celles] qui correspondent à des espaces naturels, remarquables ou non, ni urbanisés, ni 

aménagés, de taille conséquente par rapport à leur environnement. Elles peuvent être 

constituées : 

 - De bois, marais, et de tout autre espace naturel ; 

 -De ruptures topographiques (canyon, falaises, rivière, etc.) ; 

 -De zones d’aléas (ex : inondations) ;  

-De zones agricoles. L’existence de constructions isolées ne leur enlève pas le caractère de 

coupures d’urbanisation. » (pages 47,48,55 et 56 annexe 3 livret littoral PADDUC) 



 

 

 
 

 

Les parcelles s’implantent au sein d’une dent creuse de telle sorte que le classement en A 

de ces deux parcelles de faible surface est parfaitement incohérent. 

 

Le PADDUC prône en effet le renforcement des OFUP 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

Le PADDUC localise ce secteur Nord de la plaine de Ventiseri dans les taches urbaines,  
 

 
 
 

La jurisprudence confirme, en sus du PADDUC, que les constructions au sein des PAU ou 

SDU, ou OFUP, peuvent être envisagées au sein des parties urbanisées de la commune même 



 

 

si elles ne peuvent être qualifiées d’agglomération ou de villages qui eux peuvent recevoir une 

extension de l’urbanisation en périphérie. 

 

L'arrêt de principe, Conseil d'Etat, 07/02/2005, société SOLEIL D'OR contre Commune de 

Menton a été l'un des premiers, s'agissant de l'article L146-4-2, à considérer que la notion 

d'extension limitée de l'urbanisation dans une zone déjà urbanisée devait faire l'objet d'une 

interprétation particulière. 

 ►Arrêts 264315/264372 

Ainsi, à cette occasion, le Conseil d'Etat a-t-il clairement posé le principe au terme duquel, en 

sus des agglomérations et villages visés par la loi, convenait-il de s'intéresser et de s'inquiéter 

"des espaces déjà urbanisés". 

Poursuivant sur cette voie, la Cour Administrative d'Appel de Bordeaux, chambre 5, par arrêt 

en date du 08/03/2010, n°09BX01677, considère t'elle au visa de l'article L146-4 "il résulte de 

ces dernières dispositions, éclairées par les travaux préparatoires de la loi du 30/01/1986 dite 

loi littorale dont elles sont issues, que les constructions peuvent être autorisées dans les 

communes littorales en continuité avec les zones déjà urbanisées, caractérisées par une densité 

significative de construction. 

Ainsi, le Juge du fond tend il à distinguer les espaces d'ores et déjà urbanisés des "zones 

d'urbanisations diffuses éloignées des agglomérations". 

Extrait jurisclasseur :  

Le Conseil d'État distingue entre les extensions admises, réalisées dans des espaces 

urbanisés, et celles réalisées en dehors de tels espaces (CE, 7 févr. 2005, Sté Soleil d'or : 

JurisData n° 2005-067969 ; Mon. TP 25 mars 2005, p. 125 et 498 ; AJDA 2005, p. 623 ; 

Constr.-urb. 2005, comm. 110, L. Le Corre ; BJDU 2005, p. 10, concl. Y. Aguila ; CJEG 

2005, p. 156, concl. Y. Aguila) : 

Considérant qu'une opération qu'il est projeté de réaliser en agglomération ou, de manière 

générale, dans des espaces déjà urbanisés ne peut être regardée comme une extension de 

l'urbanisation au sens du II de l'article L. 146-4 du Code de l'urbanisme que si elle 

conduit à étendre ou à renforcer de manière significative l'urbanisation de quartiers 

périphériques ou si elle modifie de manière importante les caractéristiques d'un quartier, 

notamment en augmentant sensiblement la densité des constructions ; 

Qu'en revanche la seule réalisation dans un quartier urbain d'un ou plusieurs bâtiments 

qui est une simple opération de construction ne peut être regardée comme constituant une 

extension au sens de la loi  

En l'espèce, l'extension de l'urbanisation n'a pas été reconnue pour la construction d'un 

immeuble collectif de 3 à 5 étages, comportant 41 logements, entouré de deux immeubles 

de 7 étages (même solution, TA Rennes, 4 mai 2005, Assoc. application loi Littoral dans 

pays d'Auray : AJDA 2005, p. 1856, note R. Léost). 

 

A ainsi été sanctionnée une Cour d'Appel qui n'a pas tenu compte de l'ensemble des 

caractéristiques d'un quartier et n'a pas recherché si le projet contribuait à densifier les 

http://www.lexisnexis.com/fr/droit/search/runRemoteLink.do?langcountry=FR&linkInfo=F%23FR%23lnfr%23decisiondate%252005%25year%252005%25sel1%252005%25ref%25067969%25&risb=21_T12871684741&bct=A&service=citation&A=0.1982816875196448
http://www.lexisnexis.com/fr/droit/search/runRemoteLink.do?langcountry=FR&linkInfo=F%23FR%23fr_consturb%23part%25comm.%25year%252005%25art%25110%25pubdate%25%2F%2F2005%25article%25110%25sel1%252005%25&risb=21_T12871684741&bct=A&service=citation&A=0.4101112235710569
http://www.lexisnexis.com/fr/droit/search/runRemoteLink.do?langcountry=FR&linkInfo=F%23FR%23fr_code%23art%25L.+146-4%25article%25L.+146-4%25title%25Code+de+l%27urbanisme%25&risb=21_T12871684741&bct=A&service=citation&A=0.493974913134934


 

 

constructions d'ores et déjà réalisées sur cette zone, Conseil d'Etat, 12/03/2007, commune de 

LANCIEUX, requ n°280.326. 

La CAA de Marseille par un arrêt du 10/12/2009, Ass de défense de l'environnement de 

Bormes et du Lavandou, requ n°07MA03784, considère que le permis délivré en continuité 

d'un secteur qui, de par la présence regroupée de plusieurs maisons d'habitations présente un 

caractère urbanisé, ne méconnait pas les dispositions de l'article L146-4-1 du code de 

l'urbanisme. 

Il est notable de relever qu'au cas d'espèce la Cour n'a pas fait référence à la notion 

d'agglomération ou de village, mais bel et bien à celle de parties actuellement urbanisées 

de la commune. 

Cette même analyse a présidé à la décision de la Cour N°08MA05185, en date du 

09/12/2010 et relative au précédent PLU de Lecci. (évoqué ci-avant) 

C'est ainsi et en l'état que les zones de Saint Cyprien et de Cala Rossa ont été regardées 

comme des parties actuellement urbanisées de la commune, alors qu'elles ne sont pas en 

continuité avec l'agglomération et le village traditionnel de cette dernière. 

Par ce même arrêt, s'agissant de Cala Rossa, La Cour a retenu que diverses parcelles 

s'inscrivent naturellement dans la continuité des parties construites du lotissement de 

Cala Rossa et retenu à ce titre leur classement en zone U.  

Mieux encore, l'arrêt retient "considérant que, dans ces circonstances, le classement 

reconnu ne méconnait pas les dispositions des articles L146-4-2 et L146-4-3 du code de 

l'urbanisme, il n'est pas incompatible avec les dispositions en général du schéma 

d'aménagement de la Corse, qui privilégie la densification de l'urbanisation existante. 

La Cour ira, au cas d'espèce, jusqu'à valider la zone U2A prévue pour la deuxième tranche du 

lotissement de Saint Cyprien qui est donc considéré au cas d'espèce comme un secteur déjà 

urbanisé sans qu'il ne soit qualifié au demeurant d'agglomération ou de village. 

L'arrêt 09MA02410, relatif au PLU de Pietrosella a conduit la Cour à avoir exactement la 

même interprétation. 

Si elle a écarté la constructibilité en continuité d'un groupe de 8 habitations qu'elle n'a pas 

considéré comme une partie actuellement urbanisée de la commune, telle n'a pas été son 

analyse pour le secteur dit de Cruciata qui a été regardé comme urbanisé au motif que 

cette zone était "déjà bâtie principalement par des lotissements et, qu'ainsi, rien 

n'interdisait la densification de l'existant et une extension de l'urbanisation de ladite 

zone". 

La Cour de Marseille dans l’arrêt MA1803096, a encore fait application de cette analyse pour 

le secteur de Marina di Fiori situé au Nord du village traditionnel de Porto Vecchio. 

 



 

 

Il convient au demeurant de retenir que, comme cela a été précisé ci avant, la jurisprudence, 

notamment de la Cour de MARSEILLE, ne fait pas de distinction entre la continuité avec une 

urbanisation non organisée et la continuité avec un lotissement. 

 

 ►Arrêts Cour Administrative d'Appel 10MA04277, 13MA00113 et 13MA04377 

 

 

Récemment, la Haute juridiction administrative (CE 12 juin 2023 – Req n°459918) est venue 

précisée qu’un projet de construction situé le long du littoral, en continuité avec un secteur 

urbanisé issu d’une opération de lotissement, puisse être autorisé : 

 

« Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que le projet litigieux consiste à 

remplacer un bâtiment de seize logements en R + 2 par un bâtiment de quarante-six 

logements en R + 2 sur une parcelle en lisière du secteur du Perrussier, zone développée 

dans le cadre d'une opération de lotissement, qui se situe à cinq kilomètres de l'ancien village 

qui constitue le quartier principal de la commune de Roquebrune-sur-Argens, laquelle est 

divisée en trois quartiers très éloignés les uns des autres. Pour juger que le projet ne pouvait 

être regardé comme s'inscrivant en continuité avec les agglomérations et villages existants, la 

cour s'est fondée sur les circonstances, d'une part, que le secteur en limite duquel s'implante 

le projet litigieux est séparé par une vaste zone forestière et agricole d'un autre secteur 

urbanisé de la commune, qu'elle a identifié comme en constituant le centre, correspondant au 

village ancien, et, d'autre part, qu'un " lotissement " ne pourrait caractériser une 

agglomération ou un village existant au sens de l'article L. 121-8 du code de l'urbanisme, ce 

dont elle a déduit que le secteur d'implantation, composé essentiellement d'habitations 

mitoyennes, de même que les secteurs adjacents, constitués d'une centaine de logements ainsi 

que de terrains de sport communaux et d'un centre de loisirs, ne constituaient pas une 

agglomération ou un village existant au sens de ces dispositions, en continuité duquel un 

projet de construction pourrait être autorisé. Il résulte de ce qui a été dit au point précédent 

que la cour, à laquelle il incombait seulement de rechercher si le nombre et la densité des 

constructions du secteur en continuité duquel se situait le projet étaient suffisamment 

significatifs, a commis une erreur de droit en prenant en considération la nature de 

l'opération foncière ayant présidé à la création de ce secteur et en jugeant à ce titre qu'un " 

lotissement " ne pouvait constituer une agglomération ou un village existant au sens de 

l'article L. 121-8 du code de l'urbanisme, de même, au demeurant, qu'en prenant en 

considération l'éloignement de ce secteur par rapport au centre historique de la commune, 

situé dans un autre secteur urbanisé. » 

 

En l’espèce, cette jurisprudence est parfaitement transposable au cas des parcelles dont s’agit, 

notamment en ce qui concerne les dents creuses. 

 

Le principe de densification en droit de l'urbanisme est une stratégie d'aménagement du 

territoire qui vise à augmenter la densité de construction dans les zones urbaines existantes. 

 

Cela peut se faire par différents moyens, tels que la construction de nouveaux bâtiments, la 

surélévation de bâtiments existants, la division de terrains en parcelles plus petites, ou encore 

la transformation de bâtiments existants en logements. 

 

La densification répond à plusieurs objectifs : 



 

 

 

* Maîtriser l'étalement urbain: En concentrant la construction dans les zones déjà urbanisées, 

on limite la consommation de terres agricoles et naturelles, et on préserve l'environnement. 

* Optimiser l'utilisation des infrastructures: La densification permet de mieux utiliser les 

réseaux de transport, d'eau, d'électricité, etc., déjà en place, ce qui réduit les coûts et l'impact 

environnemental. 

* Favoriser la mixité sociale: En créant de nouveaux logements dans des quartiers existants, 

on favorise la mixité sociale et on évite la ségrégation spatiale. 

* Dynamiser l'économie locale: La densification peut entraîner une augmentation de la 

population et de l'activité économique dans les quartiers concernés. 

Articles du code de l'urbanisme 

 

Le code de l'urbanisme ne contient pas de définition juridique précise de la densification. 

Cependant, plusieurs articles encadrent cette notion et en précisent les modalités de mise en 

œuvre. Parmi les articles les plus importants, on peut citer : 

 

* Article L. 101-2 du code de l'urbanisme: Cet article fixe les objectifs généraux de 

l'urbanisme, parmi lesquels figure la lutte contre l'étalement urbain et la préservation des 

espaces agricoles et naturels. 

* Article L. 121-1 du code de l'urbanisme: Cet article définit les principes généraux de 

l'aménagement du territoire, parmi lesquels figure la densification des zones urbaines. 

* Articles L. 151-1 et suivants du code de l'urbanisme: Ces articles définissent les règles 

relatives au plan local d'urbanisme (PLU), qui peut notamment prévoir des dispositions 

spécifiques en matière de densification. 

 

La densification est un enjeu majeur de l'urbanisme contemporain. Elle permet de répondre 

aux défis de la croissance urbaine tout en préservant l'environnement et en favorisant la mixité 

sociale. Le code de l'urbanisme encadre cette notion et en précise les modalités de mise en 

œuvre, notamment à travers le PLU. 

 

 

C’est dans ces circonstances qu’il vous est demandé de conclure favorablement à l’intégration 

de ces deux parcelles en  UC2 pour assurer la continuité de ce secteur avec sa partie amont et 

envisager ainsi une urbanisation de ce SDU après mise en œuvre d’un SCOT. 

 

 

Veuillez me croire,  

 

Votre bien dévoué. 

 

 

 

 Jean Pierre POLETTI 
 

Pj En annexe le document PDF avec illustrations 



Contribution n°23 (Web)
Proposée par LE VEZOUET GAEL
(gael.le-vezouet@orange.fr) 
Déposée le mercredi 23 avril 2025 à 19h03 
Adresse postale : ROUTE DE CHISA 20240 VENTISERI

Monsieur le Commissaire Enquêteur, Monsieur le Maire de Ventiseri,

Mon grand-père a acquis les parcelles mitoyennes 699 et 701 dans les années 70, période où il y a fait construire sa maison. Ces
parcelles sont situées dans le hameau de Licciola, route de Chisa.

Situées en bordure de route, elles sont viabilisées en eau et électricité via l’installation d’un poteau EDF. 

Il y a plus d’une vingtaine d’années, j’ai moi-même entrepris sur la parcelle 701, la construction de la maison, encore inachevée
faute de moyens, donc à vocation évolutive, dans laquelle je réside depuis.

Par ailleurs, mon fils unique envisage à terme d’avoir aussi sa maison sur ce terrain familial où il a passé son enfance. 

Dans cette perspective, il est nécessaire que l’intégralité de cette parcelle soit maintenue en zone constructible, telle qu’elle l’était
lors de son acquisition afin que nous puissions faire les aménagements prévus.

De fait, je vous saurais gré de conserver le PLU actuel pour le hameau de Licciola.

En vous remerciant pour l‘intérêt que vous voudrez bien porter à ma requête, je vous vous prie, messieurs, d’accepter, mes
respectueuses salutations.

Gaël LE VEZOUET.

1 document associé
contribution_23_Web_1.jpg
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Contribution n°25 (Email)
Proposée par Lorenzini Hyppolite et Stéphanie Graziani
(sgsolutions2b@gmail.com) 
Déposée le mercredi 23 avril 2025 à 19h29 

DEMANDE AUTORISATION CONSTRUIRE PARCELLE 788

Objet : DEMANDE AUTORISATION CONSTRUIRE PARCELLE 788

Messieurs,

Je me permets de vous faire une requête au nom de mon conjoint Monsieur
LORENZINI Hyppolite propriétaire d'une parcelle à PIEDICERVU N° 788.
En effet, lors de ma visite auprès du commissaire enquêteur, nous avons eu
la désagréable surprise de voir que la partie constructible sur la zone
s'arrête au parcelle 1017/1016/935/934.

Je vous fait part de mon étonnement car les parcelles 1150, 1149 sont déjà
construites et que les parcelles 786, 784, et 781 ont des permis acceptés,
purgés de tous recours depuis bien longtemps et des ouvertures de chantier
ont été déposés, je pense même les fondations commencées.

Nous vous faisons donc la proposition de parcelliser le terrain en 5
parcelles constructibles soit une occupation de 6535 m2,une parcelle gelée
à la construction de 1557 m2 et une route de 642 m2 : je laisse un
passage de 5 m de large tout le long du terrain pour la desserte et l'accès
à la zone en fond de terrain non constructible pour un passage éventuel des
pompier.
Monsieur LORENZINI est d'accord si la mairie le souhaite pour céder la
route à la mairie afin que celle- ci ait la garantie de bien garder un
accès pompier pour l'ensemble des maisons, y compris celles des parcelles
avoisinantes.

J'avais déjà déposé il y a trois ans des permis sur ces parcelles et j'ai
stoppé ma demande à la demande de Monsieur le Maire suite au divers
problème de PLU.
Monsieur LORENZINI sera définitivement à la retraite en milieu d'année
2026, ses revenus vont donc passer à +/- 600 € mensuel puisqu'il à peu
cotisé et a été longtemps agriculteur.
La vente de ses terrains est donc pour lui sa garantie retraite. C'est
véritablement vital pour lui, s'il m'arrive quoi que ce soit il n'a même
plus de quoi payer ses charges fixes.

De plus les terrains seront vendu avec l'obligation de construction
accompagné d'un maître d'"uvre ( moi-même), je vous garantie donc de
n'accepter que des plans qui restent dans l'esprit du quartier qui est
résidentiel.

J'espère sincèrement que notre demande retiendra toute votre attention et
que nous obtiendrons un accord positif. Nous sommes bien sur ouvert à toute
proposition de votre part.

Dans l'attente de votre retour, cordialement.

LORENZINI Hyppolite et

GRAZIANI Stéphanie
*MAITRE D'OEUVRE TCE *

06.01.64.49.11 -sgsolutions2b@gmail.com

4 documents associés
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Echelle

SG SOLUTIONS - RT 10 VIX - 20240 VENTISERI

Adresse de construction

1 : 500PCMI2

Mr LORENZINI

piedi cervo
20240 VENTISERI

MAISON INDIVIDUELLE

PLAN DE MASSE



Carte d'identité de la parcelle 342 A 788 - VENTISERI

Année MAJ 2019 Commune VENTISERI N° de compte L00095

Dép. 2B Section A Surface 8 734,00 m²

Dir. 0 Parcelle 788 Adresse PIEDI CERVO

Rivoli B320

Ayant droits de la parcelle

Droit Propriétaire Date de naissance Numéro MAJIC Adresse du propriétaire

[P] Monsieur LORENZINI HYPPOLITE PAUL 07/06/1959 MBMRTH VIX RN 198
20240 VENTISERI

[P] - Propriétaire

Locaux

Aucun local renseigné sur cette parcelle.

Subdivisions fiscales Règlement et emprise (m²) Antériorité

Landes (8734 - 100%) Date acte 26/05/2003

Primitive 418





À l’attention de Monsieur le Commissaire Enquêteur 

 
Objet : Observations dans le cadre de l’enquête publique relative à la révision du PLU de 
Ventiseri 

 

 

Monsieur le Commissaire Enquêteur, 

 

Je soussignée, Madame Martine Carton de Wiart, née Subert, fille de Madame Madeleine Rossi 
dont je suis l’héritière, formule par la présente une requête relative à la révision du Plan Local 
d’Urbanisme de la commune de Ventiseri, au titre des dispositions encadrant la participation du 
public. 

Je suis propriétaire, au titre de la succession familiale, des parcelles cadastrées AH0348 et 
AH0349, situées au lieu-dit Mignataja, sur le territoire de la commune de Ventiseri. Il s’agit d’un 
terrain transmis dans le cadre d’une division successorale opérée par mon grand-père au 
bénéfice de ses huit enfants, aboutissant initialement à la création de huit lots de taille 
équivalente, destinés à la construction. 

La maison édifiée sur la parcelle AH0348, que j’ai reçue en héritage, l’a été sur un terrain 
initialement constructible, conformément aux règles d’urbanisme en vigueur à l’époque. Or, ces 
dernières années, les parcelles AH0348 et AH0349 ont été partiellement déclassées et intégrées 
à une zone dont la vocation agricole est, selon nous, contestable, tant du point de vue de la 
cohérence territoriale que de sa pertinence opérationnelle. 

 

I. De l’inadéquation manifeste de la vocation agricole imposée à ces parcelles 

Les parcelles en cause sont aujourd’hui soumises à des contraintes majeures : 

 Le morcellement du foncier (voir plan joint) résulte de l’histoire familiale de cette zone. 
La multiplication des propriétaires et la faible superficie de chaque unité foncière rendent 
toute exploitation agricole économiquement et techniquement inopérante. Même dans 
l’hypothèse où une exploitation unifiée serait envisagée, la position centrale de ces 
parcelles au sein d’un tissu urbain dense rend leur vocation agricole d’autant plus 
inappropriée. 

 

Partie II du Rapport de 
Présentation du PLU de 
Ventiseri, page 42 

Encerclées en rouge : 
parcelles AH 0348 (maison) / 
AH0349 (champ) 

 



 

 

 

 Le maintien de ces terrains en zone agricole sans aƯectation réelle expose à la 
prolifération de friches non entretenues, alors que la réglementation impose une 
obligation de débroussaillement. L’arrêté préfectoral DDT 2B/SEBF/Forêt/N°2B-2022-
04-05-0000E, et notamment son article 3, rappelle que ces obligations sont impératives 
aux abords des constructions et voies privées. L’incohérence actuelle du zonage 
augmente donc le risque sécuritaire en cas d’incendie, sans bénéfice environnemental 
ou agricole tangible. 

 

II. D’une incohérence flagrante avec les principes d’urbanisation du PLU 

La Partie II du Rapport de Présentation du PLU de Ventiseri, page 42, désigne clairement 
Mignataja comme un secteur déjà urbanisé (SDU), appelé à faire l’objet d’une densification 
raisonnée. 

 

Extrait du PADD 

Zone rouge hachurée : secteur déjà urbanisé en attente de densification 

 

 

Pourtant, les parcelles AH0348 et AH0349, ainsi que d’autres appartenant à ma famille, ont été 
exclues de la zone à densifier, créant une enclave incohérente, enclavée dans un tissu bâti. 
Cette décision est en contradiction manifeste avec les objectifs d’aménagement du territoire 
portés par la commune elle-même. 

Je rappelle que l’extrait du document d’orientation précise : 

« Mignataja, espace déjà urbanisé (SDU), est un espace de vie à part entière dans lequel la 
densification urbaine viendrait conforter sa morphologie urbaine et ses fonctions. » 
Or, l’exclusion des parcelles précitées de cette logique urbanistique constitue une anomalie de 
zonage dont je demande la rectification. 



Il est également à noter que depuis l’été dernier, deux nouvelles constructions ont vu le jour 
sur les parcelles AH0432 et AH0430, renforçant l’incohérence d’une enclave non constructible 
maintenue artificiellement dans un tissu urbanisé en expansion. 

En conclusion 

Je sollicite que soit prise en compte, dans le cadre de la révision du PLU, la requalification des 
parcelles AH0348 et AH0349 en zone constructible, conformément à leur vocation initiale, à 
leur situation urbaine avérée, et aux objectifs aƯichés de la commune en matière de densification 
maîtrisée. 

Cette évolution permettrait : 

 de garantir la sécurité des habitants en assurant l’entretien des terrains, 

 de cohérer le développement urbain de Mignataja avec les orientations du PLU, 

 de préserver l’activité agricole de manière réaliste, en concentrant les eƯorts sur des 
zones réellement exploitables. 

 

Je vous remercie de votre attention et reste à votre disposition pour toute information 
complémentaire. 

 

Veuillez agréer, Monsieur le Commissaire Enquêteur, l’expression de ma considération 
distinguée. 

 

Martine Carton de Wiart 
Propriétaire des parcelles AH0348 et AH0349 
Lieu-dit Mignataja, Commune de Ventiseri 

 

 



Contribution n°27 (Email)
Proposée par M. et Mme Franck CREGO
(avpub@free.fr) 
Déposée le jeudi 24 avril 2025 à 13h44 

enquête publique relative à l'élaboration du PLU de la commune de
Ventiseri

Objet : enquête publique relative à l'élaboration du PLU de la commune de Ventiseri

Bonjour
veuillez trouver notre requête
en pj
bien cordialement
Mr & Mme CREGO

1 document associé
contribution_27_Email_1.pdf
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Contribution n°28 (Web)
Proposée par LORENZINI Emilie et Mélanie
(melanielorenzini@outlook.com) 
Déposée le jeudi 24 avril 2025 à 14h46 
Adresse postale : 58 Lot Tozza Alta 20240 VENTISERI

CONTRIBUTION DANS LE CADRE DE L’ENQUETE PUBLIQUE RELATIVE A L’ELABORATION D’UN PLAN LOCAL
D’URBANISME

PAR : 
Mélanie LORENZINI Propriétaire de la parcelle cadastrée A 786
Emilie LORENZINI propriétaire des parcelles cadastrées A 781 et 784 

Monsieur le Commissaire Enquêteur, 
Nous avons missionné communément 
M. SISTI Anthony, Ingénieur, Expert près la Cour d’Appel de Bastia, 
en qualité de conseil pour la rédaction de notre contribution. 

Vous trouverez ci-joint, l’ensemble de son travail, nos observations et propositions concernant la situation de nos parcelles sur la
commune de VENTISERI. 

Vous remerciant par avance de l’attention portée à notre demande, veuillez agréer, Monsieur le Commissaire Enquêteur,
l’expression de nos sentiments les meilleurs.

 
Emilie et Mélanie LORENZINI

1 document associé
contribution_28_Web_1.pdf
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CONTRIBUTION DANS LE CADRE DE L’ENQUETE PUBLIQUE RELATIVE A L’ELABORATION D’UN PLAN LOCAL 

D’URBANISME 

Monsieur le commissaire enquêteur,  

J’interviens en représentation des mes clientes Mme LORENZINI Emilie et Mme LORENZINI Mélanie pour 

l’établissement d’une requête.  

Veuillez trouver ci-après notre contribution intégrant nos requêtes, observations et remarques.  

 

Anthony SISTI  

Ingénieur  

Expert près la Cour d’Appel de Bastia 

 

1 . Introduction 

Dans le cadre de la révision du PLU, la zone de Pedicervu est actuellement en grande partie classée en zones 

Agricole et UC2.  

 

1 - Capture d'écran règlement graphique littoral 

Concernant les propriétés de mes clientes :  

Parcelle cadastrée A 786 : Propriété de Mme Lorenzini Mélanie, classée en zone agricole et en partie identifiée 

comme une zone stratégique agricole.  

Parcelles cadastrées A 781 et 784 : Propriétés de Mme Lorenzini Emilie, classées en zone agricole.  

La présente contribution concerne ces parcelles, elles sont indiquées sur la capture ci-dessus.  
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2 . Arguments techniques en faveur de la requalification de 
Pedicervu en SDU 

2.1  . Pedicervu, une zone déjà urbanisée en cours de 

développement  

La zone de Pedicervu, y compris les parcelles de mes clientes, est déjà en processus d'urbanisation, avec 

plusieurs permis de construire délivrés pour des résidences principales, des chantiers en cours et des 

habitations déjà existantes.  

 

2 - Zone Ouest intégrant les parcelles de mes clientes 
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3 - Pedicervu 

En effet, les parcelles de mes clientes bénéficient d’un permis de construire (PC 02B 342 20 S0016, PC 02B 342 

20 S0017 et PC 02B 342 20 S 0018) pour la création de maisons individuelles et les travaux de construction 

sont actuellement en cours.  

De plus, dans les zones voisines, plusieurs résidences principales ont été réalisées récemment ou des permis 

de construire ont été délivrés pour d'autres projets dans cette zone : Parcelles A400, A1346, A1347, A1348, 

A993, A 1219.  

Le principe de continuité urbaine, énoncé dans l'Article L. 121-8 du Code de l'Urbanisme, justifie la 

densification dans des secteurs déjà partiellement urbanisés. Il est donc cohérent de requalifier l'ensemble de 

Pedicervu en secteur de densification urbaine (SDU), puisque la zone présente déjà un potentiel d’urbanisation 

et que des infrastructures publiques sont en place pour accompagner cette évolution. 

La Loi ALUR favorise également la densification des zones périphériques déjà urbanisées. 

L’extension de l’urbanisation dans Pedicervu, répond aux besoins de logements de la commune tout en 

respectant les objectifs de durabilité et d’intégration paysagère définis dans le PLU. 

De plus, l’intégralité de Pedicervu comme l’indique la capture d’écran dispose des mêmes conditions dans 

toutes ses zones :  

• Habitations existantes 

• Chantiers en cours  

• Permis de construire en cours de validité 

• Réseau routier complet 

• Assainissement tout à l’égout  

• Tous réseaux  

Le zonage UC2 proposé par la cartographie est donc purement arbitraire. Les villas existantes de la zone Ouest 

identifiée correspondent aux premières villas construites dans le secteur de Pedicervu.  
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Pedicervu doit être considéré comme un seul et même secteur dans lequel toutes les parcelles présentent les 

mêmes conditions et paramètres.  

Le zonage UC2, doit donc à minima intégrer l’ensemble de Pedicervu et donc les parcelles de mes clientes.  

2.2  . Perdicervu desservie par les infrastructures 

publiques 

La zone de Pedicervu, y compris Les parcelles de mes clientes, sont raccordées au réseau public :  

• Réseau d’assainissement collectif, raccordement au tout à l’égout communal 

• Réseau électrique 

• Voiries communales enrobées et entretenues,  

• Réseau d’eau potable 

• Réseau Orange / fibre 

• Réseau pluvial  

Ces infrastructures témoignent de l’urbanisation actuelle et du traitement homogène de l’ensemble de la zone 

de Pedicervu.  

Les parcelles bénéficient d’un accès direct depuis une voie communale.  

De plus, nous avons noté dans les documents joints dans l’enquête des investissements prévus dans les 

schémas directeurs sur le secteur de Pedicervu. 

A noter que toute la zone de Pedicervu présente les mêmes dispositions que la zone centrale identifiée en UC2 

par la cartographie du PLU.  

Les captures ci-dessous tirées des documents de l’enquête illustrent pleinement ces arguments.  

 

4 - Plan de zonage d'assainissement, en vert la zone Assainissement Collectif AC – en bleu la représentation du réseau collectif au droit 
des voiries communales.  
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5 - capture de la carte de zonage pluvial ERG 

 

 

6 - capture du schéma directeur eau potable - construction d'un nouveau réservoir sur Pedicervu 
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7 - capture carte servitudes - réseau électrique existant 

 

 

2.3  . Proximité fonctionnelle avec des zones urbaines 

développées 

Pedicervu bénéficie de sa proximité avec le centre de Travo, pôle urbain à 4 minutes en voiture.  
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Ce centre offre une large gamme de services, y compris des commerces, des équipements publics, des écoles, 

et des infrastructures de transport.  

Cette proximité rend Pedicervu particulièrement bien situé pour la continuité de la densification déjà en cours 

dans la zone, car elle permet d’assurer aux résidents un accès facile aux services essentiels. 

La Loi ALUR encourage la densification dans des zones périphériques qui sont déjà connectées aux services 

urbains.  

Les parcelles de mes clientes et l’ensemble de Pedicervu répondent à ces critères, ce qui justifie pleinement 

leur requalification en zone urbanisée.  

2.4  . Gestion des risques naturels et environnementaux 

Pedicervu, y compris les parcelles de mes clientes, ne présente pas de risques naturels majeurs tels que des 

inondations, des glissements de terrain. La zone est suffisamment éloignée des zones sensibles et peut être 

urbanisée en respectant les normes environnementales et en intégrant des solutions écologiques adaptées.  

Des mesures de gestion des eaux pluviales, communes comme des rétentions à la parcelle, peuvent être mises 

en place pour limiter les risques d’inondation et garantir une urbanisation durable. Les infrastructures 

d’assainissement des eaux pluviales sont déjà existantes et correctement dimensionnées pour toute extension 

ou nouvelle construction (selon le zonage pluvial). 

Le PPRI n’identifie pas ces zones comme des zones à risque.  

Aucune zone naturelle protégée n’est identifiée dans le secteur.  

Le Code de l'Environnement et la Loi sur la Transition Energétique pour la Croissance Verte prévoient que les 

projets d'urbanisation prennent en compte les risques environnementaux et respectent des critères de 

durabilité.  

Les parcelles de mes clientes, tout comme l’ensemble de Pedicervu, peut être urbanisé dans le respect de ces 

critères, garantissant ainsi une densification contrôlée et responsable. 

La MRAe soutient la densification dans les zones déjà urbanisées, à condition que des mesures 

environnementales soient mises en place pour gérer les risques liés aux eaux pluviales et protéger les 

écosystèmes locaux. La zone de Pedicervu répond à ces critères, car des mesures d’adaptation sont intégrées 

au projet pour assurer une gestion durable des ressources en eau et des zones écologiques. 
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2.5  . Zone agricole : aucune justification 

Sur les parcelles de mes clientes, aucune activité agricole n'est exercée.  

 

 

8 - capture du registre parcellaire graphique : zones de cultures déclarées par les exploitants en 2023 

La capture ci-dessous indique bien qu’aucune activité agricole n’est déclarée dans la zone de Pedicervu.  

La zone de Pedicervu est urbanisée et résidentielle et ne présente aucun intérêt agronomique.  

Mes clientes disposent d’un permis de construire pour des villas individuelles et le chantier est en cours.  

Les parcelles de mes clientes présentent une pente supérieure à 15%, des sous-sols rocailleux et des superficies 

inférieures à 1 hectare et sont directement mitoyennes de villas existantes et habitées.  

Au regard de l’ensemble de ces arguments, le classement en zone agricole n’est pas cohérent. Il en va de même 

pour le classement en Espace stratégique agricole.  

Quel intérêt de classer en zone agricole des zones bâties urbanisées ne disposant d’aucune pertinence ou 

d’attrait agricole ? En quoi ces espaces peuvent donc être considérés comme stratégiques au titre agricole ? 

Article R151-22 du code de l’Urbanisme : Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la commune, 

équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres 

agricoles. 

Il est clair que le classement en zone A des parcelles de mes clientes ne réunit aucune des conditions de l’article 

R151-22 du code de l’Urbanisme.  

L’Article L. 121-8 du Code de l'Urbanisme autorise la réaffectation des terres agricoles non utilisées pour 

l’agriculture. 
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3 . Conclusion 

1. Demande de requalification en secteur de densification urbaine (SDU) et zone constructible 

En premier lieu, la zone de Pedicervu, y compris les parcelles de mes clientes, doit être requalifiée en secteur 

de densification urbaine (SDU). Cette demande repose sur plusieurs arguments majeurs : 

• Urbanisation déjà en cours : La zone présente déjà des résidences principales et des permis de 

construire délivrés. Les chantiers en cours montrent que la densification est déjà en marche et qu'il 

est logique de poursuivre ce processus dans une zone déjà urbanisée. 

• Infrastructures publiques : La zone bénéficie d’un réseau complet d'infrastructures (assainissement, 

voirie, électricité, réseaux de télécommunications), qui soutient la densification contrôlée et permet 

d’intégrer de nouvelles constructions sans nécessiter d’investissements majeurs. 

• Cohérence avec le PLU et le PADDUC : La requalification en SDU s’inscrit pleinement dans la logique 

du PLU et du PADDUC, qui encouragent la densification dans les zones déjà urbanisées, tout en 

préservant l’environnement et en optimisant l’utilisation du foncier. 

• Réduction de l’étalement urbain : En requalifiant la zone de Pedicervu en SDU, la commune pourra 

répondre aux besoins en logement tout en évitant l'étalement urbain, en réutilisant efficacement les 

espaces déjà urbanisables. 

 

2. Demande de classement en zone UC2, si la requalification en SDU n'est pas possible 

Si la demande de requalification en SDU pour l’ensemble de la zone de Pedicervu n'est pas acceptée, nous 

demandons, dans un second temps, que les parcelles de mes clientes soient classées en zone UC2, au même 

titre que la zone déjà identifiée comme UC2 dans le cœur de Pedicervu. Cette demande est motivée par les 

raisons suivantes : 

• Incohérence du zonage actuel : Le zonage UC2 proposé pour certaines parties de Pedicervu est 

arbitraire et ne tient pas compte de la réalité du terrain, où des résidences existantes et des chantiers 

en cours témoignent de l’urbanisation progressive de toute la zone. 

• Harmonisation du classement : Afin d’assurer une harmonisation du développement et d’éviter toute 

forme de discrimination entre les différentes parties de Pedicervu, il est essentiel que toute la zone 

bénéficie du même statut. Les parcelles de mes clientes, qui bénéficient déjà de réseaux publics et 

d’une urbanisation en cours, doivent pouvoir prétendre au même traitement que les autres parcelles 

en zone UC2. 

 

3. Suppression de l’Espace Stratégique Agricole (ESA) sur la parcelle 786 

Nous demandons également la suppression de la zone ESA sur la parcelle 786, car aucune activité agricole n’y 

est pratiquée, et la parcelle ne présente aucun intérêt agronomique. Son statut actuel en tant qu'espace 

stratégique agricole n’est donc pas cohérent avec la réalité du terrain, d’autant plus que cette parcelle est en 

cours de construction résidentielle et intégrée dans un secteur déjà urbanisé. Le classement actuel de cette 

zone en ESA est donc inadapté et devrait être révisé pour permettre une utilisation plus conforme aux besoins 

actuels de la commune. 

 

La demande de requalification en SDU est la solution la plus cohérente et durable, permettant une 

densification maîtrisée, tout en respectant les objectifs de développement durable et les normes écologiques.  

À défaut, un classement en zone UC2 constitue une alternative raisonnable, et il est nécessaire de supprimer 

l’ESA de la parcelle 786, qui n'a plus de pertinence dans le cadre actuel. 

 

Nous sollicitons donc, par cette contribution, la requalification immédiate des parcelles A 786, A 781 et 784 en 

secteur de densification urbaine ou, à défaut, en zone UC2, et la suppression de l’ESA sur la parcelle 786. 



Ghisonaccia, le 24/04/2025

Anthony SISTI
Ingénieur

Expert judiciaire près la Cour d’Appel de Bastia
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